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ceived and practiſed in the Province of Quebec, in 
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FN a eu en vué dans cet ouvrage- de donner par extrait les 
a loix & uſages ſuivies en Canada ſous la domination frangoiſe. 


La coùtume ſuivie alors, etoit celle de Paris, compoſce de 362. 
articles. Ce neſt donc 1cy qulun relevé des articles de cette coũ- 
* »+tume; mais comme il etoit necefſaire, pour donner intelligence de 
= «ces articles, d'y joindre des explications, on les a priſes dans le Com- 
mentaire Abrege de M. de Ferriere fur la coutume de Paris, qui eſt 
Tauteur le plus recent & le plus generalement ſuivi: on a cependant 
obſervé, de ne faire entrer que les explications generalement regues, 
& les queſtions decidèes en cours ſouveraines. 


* 


On ne ſe flatte pas, & il cut meme tte impoſſible das un ouvrage 
if abrẽgẽ, d avoir luffiſemment eclairci les differentes matieres, ni tou- 
»che tous les points decides par des arrets authentiques; c'eſt. pour 
quoi, il ſera toujours indiſpenſable, pour ceux qui voudront $'in- 
-ſtruire plas a fond de ces loix, d'avoir recours au grand Commentaire 
de ce meme M. de Ferriere & a d' autres auteurs de reputation, qui 
ont également commente au long cette coùtume, & rapport une in- 
Finite-d'arrets, qui ont force de loix. gt 


* On a retranché de la coutume de Paris quelques articles entiers, 
& partie d autres, qui n ont jamais eu lieu dans cette province; cy- 
bas en eſt la note, dont on pourra faire la comparaiſon avec le texte 
de cette coùtume. Le titre 12, concernant la garde noble & bour- 
geoiſe, a également été retranche par le meme motif: on y a ſubſti- 
tus ſous le meme titre, ce qui concerne les tuteurs & curateurs. 


; On a crũ devoir renverſer en quelques endroits l'ordre & la ſuite 
des articles de cette coutume, afin de rapprocher enſemble tous ceux 
Jui traitent du meme objet, & les rendre par là plus intelligibles. 
Ceeſt dans cette vue qu on a diſtribue cet ouvrage en titres, chaque 
tititre en chapitres, & chaque chapitre en articles. Les articles tirés 
de la coũtume de Paris font places entre les deux marges, & on a 


obſerve de mettre en marge de chaqu'un de ces articles le nombre 


qu'a ce meme article dans cette coutume, pour la facilits de ceux qui 


voudroient recourir aux commentateurs, qui ont traité ladite coù- 
bs tume. 


On prévient, que Ton a fait quelque lẽger changement ſur les ar- 
*ticles 99, & 101, de Fancienne coũtume: il etoit neceſſaire pour dif- 
ferencier ce qui regarde les rentes foncieres & celles conſtituces. 
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Suit la Note des Articles retranchés en tout 7 


ou Partie. | ”- = 


Article 6 L'Exception ſeulement en Fin de I Article, 
| 290 comme non ufitë. __ == 

= 
267 = + +8, 
268 f garde noble & bourgeoiſa. 
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INTRODUCTION. 


A loy ne reconnoit que deux ſortes de biens, les meubles & les 
oF immeubles, Mais il eſt d'uſage de les ſubdiviſer, & de leur 
donner des denominations diffterentes, tirtes quelquefois de leur na- 
ture & quelquefois de leur deſtmation, ou de la manicre de les ac- 
querir & de les partager. Ces diffterentes denominations pourroient 
embarraſſer le lecteur, fi on ne lui en donnoit les definitions des Ven- 


MEUBLES. 
y en a de deux fortes, les corporels & les incorporels. 


Les corporels ſont tout ce qu'on appelle meubles meublans, bi- 
joux, uſtenciles de menage, beſtiaux, deniers comptans, & autres 
effects qui peuvent @tre tranſportes d'un lieu à un autre, & qui 

ont un corps. | 

Les incorporels ſont les billets, ou obligations pour ſommes de 
deniers, marchandiſes, ou autres choſes mobiliaires, & generale- 
ment tous droits, & actions tendant à la poſſeſſion d'un effect mo- 


bilier. | | 
IMMEUBLES. 
Sont corporels, ou incorporels. 


Les corporels ſont les maiſons, terres & autres héritages. 
Les incorporels ſont les rentes, les charges, & tous droits & 
actions tendant à la poſſeſſion d'un immeuble. 


 MEUBLES ee IMMEUBLES PAR FICTION. 


Les Meubles & Immeubles peuvent encore ttre diviſis en 


28 reels & fifbifs. | 
Les meubles fictifs n'ont lieu que dans les contracts de mariage ; 
== ce ſont des immeubles que Von a ammeubli pour faire entrer en com- 
= munaute. Cet ameubliſſement n'a point d'autres effects; & d'ail- 
; leurs a tous Egards, ces immeubles tiennent leur veritable nature. 

3 Les immeubles fictifs ſont les meubles qui prennent quelquefois la 
== qualite dimmeubles ; ce qui peut arriver en deux cas. 19. Dans les 
contracts de manage, lorſqu'1l y eſt ſtipule, que les deniers de la dot 
ſeront employes en achat d'heritage ; alors, quoique Vemploy n'ait 
point été fait, ces deniers ſont reputes immeubles, pour ne pouvoir 
entrer en communaute : à tout autre égard, ils conſervent leur na- 
ture mobiliaire. 25. Lorſqu'une rente appartenant a un mineur a 
ee rachetce pendant la minorité, les deniers du rachat ſont riputes 
ammobiliers ; il en eſt de meme des deniers provenant de Valicnation 
© oY 


Will 1 * 1 

of | de tout autre immeuble appartenant à un mineur ; parcequ'il eſt d 

we | Principe, que les biens d'un mineur ne peuvent changer de nature;; 

* Principe, qu nd 

8! mais. Ia. fiction ne dure que pendant ſa minorite. 

af | 

F | FIEFS & CENSIVES. - : 

1 Les immeubles corporels par leur nature ſe diviſent à raiſon de la 

f maniere dont ils ſont poſſedes, en fiefs & cenſives. On appelle fief, 

% un heritage tenu du Roi, ou d' autre ſeigneur, a la foy & hommage, 

„ & a la charge de quelques autres droits; &, comme biens nobles, ſe 
7 partagent difteremment que les biens en roture. | 
14 Cenſive, eſt un heritage chargé de cens & rentes envers le ſeigneur, 
il. & poſſeds roturicrement. 2 Frwp 

. £545" it | 


PROPRES & ACQUETS: | 
Les Immeubles, ſoit corporels ou-incorporels, ſe diviſent, d raiſon de 
la veye qui les a fait paſſer au poſſeſſeur, en propres & acquets. 

On appelle propres, les immeubles qui nous ſont Echus par ſucceſ- 
ſion en ligne difecte, ou <ollaterale, ou par donation en ligne di- 
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| On appelle acgiufts, les immeubles que nous avons acquis à titre 
= -onereux qu lucratif, excepte le titre de ſucceſſion directe ou collate= mr 
| rale, ou celui de donation en ligne directe. „ „ 


tractè entre mari & femme, par convention expreſſe portee au con- 
tract de mariage, ou tacitement, par la diſpoſition de la coùtume. 


| | PROPRES.eo CONQUETS DE COMMUNAUTE. 


On .appelle propres de communauté tous les biens, qui n' entrent 
point dans la dite communauté, & que Fon a ſtipule devoir demeu- 


/ - « | hey pager ar 

rer propres au conjoint auquel ils appartiennent; queique d' ailleurs, A 

à tous autres effects, ils puiſſent ne lu ſortir nature que d acquẽts o 

1 de meubles. | | . 
3 | Conqu#ts, proprement dit; ce ſont les immeubles acquis pat les 5 
| conjoints pendant leur communauté, ou qui leur adyiennent penn 
| dant la dite communauté par donations (autres qu en Hgne directe, 
faites ſans ſtipulation de propre. | IF 

* , $4 . | 
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Duels Biens ſont Meubles, et quels Immenubles. 


2 Os uſages diſtinguent deux ſortes de biens, les uns Meubles, 

B les autres Immeubles ; ce qui eſt tres-important a connoitre, 
2 cauſe des differences conſiderables et différents effets qu'tls produi- 
= ſent, ſoit dans les ſucceſſions, ſoit dans la communaute entre mari 
= et femme, ſoit dans les actions et les contracts. 


SRC LE I. 
y a de deux ſortes et eſbeces de Biens ſeulement, a ſavoir, Meubles — 


et Immeubles. bles et im- 
| a p | meubles. 
Les Meubles ſont tout ce qui ſe peut facilement tranſporter dans 


un autre lieu: les Immeubles, au contraire, comme les maiſons et 

heritages. Mais a quel eſpece de biens rapporter les choſes incor- Choſes ingor- 
. A . por elles. 

porelles, comme les actions? On diſtingue. Les actions pour le 

recouurement d un meuble, comme pour une ſomme de deniers, ſont 

== reputtes Meubles; mais celles, par leſquelles on pourſuit un immeuble, 

= _/ont eſtimees Immeubles. 


tk au ya des cas, auxquels les meubles prennent la nature d'immeu- 

* bles, comme il ſera dit fur l Article V. | 

8 Au contraire, il y a un cas auquel un immeuble eſt repute meuble, Can auquel un 

4a ſcavoir, Lorſqu' une fille n' ayant aucuns meubles ou ſommes de de- bie elt repus 
niers pour mettre dans la communaute, convient par contract de meuble- 

I mariage, ou ſes parens pour elle, qu'un heritage, ou partie d'icelui, 

” X77 _ quelle apporte en mariage, ſera ameubli pour etre mis dans la com- 

. munautẽ, pour par le mar en diſpoſer comme d'un bien dont il eſt 
maitre, ſans le conſentement de ſa femme, ainſi qu'il auroit pu faire, 

| e ſi au lieu de cet heritage, ſa femme avoit apporte une ſomme de de- 

| = nmiers, ou autres choſes mobiliaires. | 

| = - Cet ameubliſſement ne donne a Vheritage la qualite de meuble qu'a 

| XxX YTegard du mari, mais non pas pour le regard des ſucceſſions: car en 
cas que-Fameubliſſement n'ait pas ẽtẽ effectuẽ, la femme decedant 

| ſans enfans, le pere ne ſuccede pas à cet heritage comme heritier mobi- 


er de fa fille; mais les heritiers collatéraux de la mere y ſuccedent, fi 
== PYTheritage etoit venu à la fille du cõtẽ maternel: ainſi jugẽ par arrèts. 
Pareillement la femme ne peut pas diſpoſer par derniere volontẽ 
de Theritage ameubli, 8'il lui eſt propre, que ſelon la reſtriction por- 
tee par I Article III. du Titre XIV. cy-apres, C'eſt - A- dire, de la cin- 

quieme partie ſeulement. 


1 nt.  ANFICHR 


7 y 
„ * 125 4 9 
een 
8 "a 
? Os, E 
1 5 * 24 F. 
— p 4 
* 1 1 * — 
; . „ Av 
1 . 
** +© - = 
i * 4 


12 1 
ARTICLE II. 

Ceduleset Ceodules et Obligations faites pour ſommes de deniers, marcbhan- 

obligations . ap , 

pour chotes diſes, ou autres choſes mobiliaires, ſont cenſtes et reputees 

83 Meubles. 

ſont reputees 

8 Il s'en ſuit de cet article, que les cédules et obligations qui y ſont 
mentionnees, tombent dans la communaute des conjoints; et ”_ 
cas de ſucceſſions, elles appartiennent a IVheritier mobilier du deffunt 
> mineur ; bien que telles obligations produiſent hypoteque 
ur les biens du debiteur. | | _ 
Il en faut dire de m&me des cédules et obligations faites pour 
choſes immobiliaires, comme pour vente d immeubles, leſquelles font 
auſſi rẽputẽes Meubles; enſorte qu elles tombent en la communaute 
des conjoints, la vente ayant ẽtẽ faite avant le contract de mariage 
entre majeurs. Il en ſeroit autrement, fi la vente etoit faite 
pendant la communaute, car Vobligation faite pour le prix de la 
vente d'un immęuble appartenant a un des conjoints ne tomberoit 
point dans la communaute. 
— gb Quoique les c<dules et obligations faites pour cauſe mobiliaire, 


meubless ſoient meubles, toutes fois elles ne ſont point compriſes ſous le legs 
des meubles. 


La raiſon eſt, que par le legs de meubles, nous entendons toutes 


choſes corporelles mobiliaires, et non pas celles qui ſont incorpo- 


relles, comme ſont les cedules, actions et obligations pour la pourſuite 
d'une ſomme d'argent, ou d'une autre choſe mobiliaire. 

Les deniers provenant de la vente d'un propre, quoique dus par 
Tacquereur au jour du deces du vendeur, font reputes meubles. 


ARTICLE III. 


Uſtenciles *" Ufenciles d Hotel, qui ſe peuvent tranſporter ſans fraction et dete- 


d' hõtel ſont 


reputes meu- rioration, ſont auſſi reputts meubles : mats Hilti tiennent d fer et d 
blen aver cer- cloud, ou fort ſeelles en plitre, et font mis pour perpetuelle demeure, 


dn. er ne peuvent etre tranſportès fans fraction et detirioration, its font 
cenſes et reputes immeubles: comme un moulin-d- vent et d eau, preſ- 
Hir edi“ en une maiſon, ſont reputts immeubles, quand ils ne peu- 
vent ttre tes ſans depicer et deſaſſembler ; autrement ſont reputes 
- menubles. 8 Tea 


Cet article enſeigne, que les meubles prennent quelquefois la na- 
ture et la qualité d immeubles, comme au cas de cet article; ſgavoir, 
par incorporation et union avec Iimmeuble, le meuble etant incor- 
pore a Timmeuble, de maniere qu'on ne len puiſſe ſẽparer anus de- 


terioration; comme les choſes qui ſont attach es à fer et à cloud dans 


un mur, comme des armoires, une alcove, des tableaux qui ſont ſur 
les chemin es ou ſur les portes pour perpetuelle demeure, des ſtatues 


poſces ſur baſes ou pilliers dans une maifon ou jardin. f 


Idem, moulins fondes en terre, ou en riviere ſur pilotis, et preſ- 
ſoirs auſſi batis et attaches dans les maiſons, ſuivant cet article, . 
Idem, des cuves tenant en terre. 
e | | Au 
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II s'enſuit de cet article, 
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$ 7 deſtination, doit &tre repriſe hors part et ſans confuſion par celui 1: propres a 


vertu de la communaute. 


13 1 


Au contraire, tout ce qui ſe petit emporter ſans deterioration, et 


qui n'eſt point attach à fer et a cloud, ni ſcelle en plitre, eſt reputc 


meuble, tels que ſont, dit cet article, les uſtenciles d'hotel, c'eſt-a- 

= dire, les choſes dont on ſe ſert toujours, comme chaiſes, bancs, ta- 

© bles, inſtruments de cuiſine, meubles meublans et autres choſes ſem- 

= blables. 

Ill faut excepter les meubles, qui ſont deſtines pour Vuſage de Vim- Exception de 
meuble, et qui y ſont mis, ou ont été apportes pour perpetuelle de- nes Luſage 
© meure, leſquels, quoique non attaches à Vimmeuble, ſont reputes Im- jp. duc, 
= meubles. n'y ſojent pas 
I Il sen ſuit de Ia que tels meubles ſuivent la nature de Timmeuble, hen: 
et partant, ils appartiennent a Vheritier de Vimmeuble ; ils ſe vendent 

par decret avec Iimmeuble, et enfin tant qu'ils ſont unis a Timmeu- 

F ble, ou qu'ils ſe trouvent dedans, ils le ſuivent en quelques mains que 

* paſſe Vimmeuble. Cependant cette union, ou ſuite, ne doit $'en- $i cesmeubles 
© tendre qu I'tgard des meubles qui appartiennent au propriẽtaire: car aupropric- 
s ont été mis par /u/ufruitter, cu locataire, quand meme, il les au- ie, etny 
roit attaches a fr et a cloud, ou ſcelles en platre, il ſeroit recevable par le loc 

a les en retirer, n'etant ten qu'a remettre /es ch2/es dans Petat ou 


Il les @ requts, 


ARTICLE IV. 


terre, s ils font 


© Bois coupe, bled, foin, ou grain ſoys on fauche, ſuppoſe qu'il Fruits dela 


fort encore ſur le champ, et non tranſporte, eſt repute meublk ; couyes, ſont 
mais quand il eft ſur pied et pendant par racine, eſt reputè Im- monie im. 
meubl, * ; meubles. 


Cet article dit que les fruits d'un fond, lorſqu'il's ſont coupes, 
= quoiquils ſoient encore ſur le champ, ſont reputes meubles ; la 
* raiſon eſt qu ils ceſſent de faire partie du fond, des qu'ils en font 


Au contraire, ſi les fruits ſont encore pendant par les racines, 


1 ils ſont reputcs immeubles, parcequ'ils font partie du fond; d'od 


il Senſuit, que ſi la douairicre ou l'uſufruitier décẽde d Ja veille de 
a ſes heritiers, mais ar 
Proprictaire du fond, Puſufruit etant conſolid? avec la propri't? par 
la mort de Puſufruitier. | 


* ARTICLE V. 


"8 1 Somme de deniers donnee par pere et mare, ayeul ou ayeule, ou autres Somme dar- 


- f donnè 
aſcendants d leurs enfans en contemplation de mariage, pour etre — raged 
employee en achat d'heritages, encore qu'elle ait ett employee, eff ployee en. 
riputte immeuble, 4 la ditinati — 
reputee immeuble, a cauſe [4 [tination. tages, eſt repu- 
te: immenble 


qu'a la diſſolution de la communauté, 


cette ſomme de deniers, fi elle n'a point etẽ 8 . fs ſulvant ſa 


A Deniers ſtipu- 


qui Fa apportee; en ſorte, que l'autre n'y peut rien pretendre en inde r dey om 
| n'entrent pas 


I faut dire de meme des deniers ſtipul-s propres à un des fig. SI 
2 turs 
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turs conjoints ; mais, on demande ſi tels deniers ſont reputts meubles 


pe la ſuceet ou immeubles en la ſucceſſion de celui qui les a apportes en ma- 
ſion à ces de- . 3 | 
niers ſtipules Triage, et auquel ils ont été ſtipules propres? Touchant cette queſ- 
propre tion, il faut obſerver que ks ſucceſſions des ſommes deſtinees pro- 
pres, ou pour etre employees en achat d'heritages, ſe reglent diverſe- 
ment, felon la diverſite des ſtipulations qui ſe font dans les contracts 
de manage. 
Premiere ma- La premiere eſt, que les deniers, ou choſes mobiliaires que Pun des 
ceete puta. contractant _ en mariage, lui ſeront propres, ſans aucune autre 
tion. ge cette Clauſe. L'effet de cette ſtipulation eſt d'empecher que cette ſomme 
tipulation. ne tombe en communauté; autrement elle y entreroit, enſorte que 
la femme renongant a la communaute ne pourroit la reprendre ; et 
au cas qu'elle accepta la communaute, cette ſomme y reſteroit con- 
fondue, pour etre partagce avec les autres biens communs. 

Il faut excepter, lorſque le tuteur ou curateur marie une fille 
mineure, qui obmet de ſtipuler, que les deniers quelle apporte en 
mariage lui ſortiront nature de propre; car elle ſe peut faire rele- 
ver contre cette omiſſion, enſorte que le mari ne pourroit alors 
prẽtendre plus du tiers deſdits meubles ; mais fi omiſſion etoit 
faite par pere et mere, la fille ne pourroit s'en faire relever. 

Il faut auſſi excepter, lorſque le ſurvivant des conjoints marie 
{a fille mineure des biens qui lui appartiennent de la ſucceſſion du 
predecede ; car en ce cas, sil obmet de faire cette ſtipulation, la 
fille s' en peut faire relever. 

Quant a ce qui regarde la ſucceſſion de tels deniers, il faut ob- 
ſerver, que fi le ſtipulant decede le premier, laiſſant des enfans 
communs ; en ce cas, les deniers ſftipults propres leur appartien- 
nent à Fexcluſion du ſurvivant. O | 

Il en faut dire de meme des collatẽraux; qui ſuccedent dans ces 
deniers, a Texcluſion du ſurvivant, s'il n'y a point d'enfans com- 
muns, ou des enfans nes de la defuncte d'un mariage 8 

Mais, des-lors que ces deniers ſont parvenus aux enfans comme 
heritiers de leur mere, cette ſtipulation eſt conſommee, ayant evi ſon 
effet; en ſorte que tels deniers ne ſont plus confideres que comme 
meubles, et ſelon leur veritable nature, la deſtination ne pouvant 
s'ctendre plus loin que les termes dont elle eſt congue et expri- 
mee ; ainſi le pere ſuccede a ces deniers, quand il ſurvit a ſes en- 
fans, quoiqu' ils decedent en minorite, a Vexclufion de ſes autres en- 
fans, qui ſont leurs freres et ſoeurs. ETD | 


Seconde ma. La deuxieme ſtipulation eſt, que les deniers ou meubles que Pun 
le —_ 0 i. des contrattans rc porte en mariage, lui ſortiront nature de propre et 
fon eule que aux fiens; auquel cas les enfans communs, au profit deſquels cette 
Eſet de cette ſtipulation eſt faite, ſuccedent dans ces deniers ou meubles, a ex- 
Ripulation. cluſion du ſurvivant, en telle ſorte qu'ils y ſuccẽdent meme les uns 
aux autres juſqu' au dernier, fans que le ſurvivant y puiſſe rien pré- 
tendre; mais le ſurvivant y ſuccede au dernier mourant des enfans, 
comme heritier mobilier, a Vexclufion des collateraux, par ce que telle 
ſtipulation eſt conſoramee en la perſonne du dernier des enfans, 

Troifieme quoique decede en minorite. | 
puer en. La troifieme ſtipulation eſt, gue les deniers ou meubles d un des con- 
core plus ri» fractans ſeront propres d lui et aux fiens de ſon cite et ligne: auquel 


ſe / / . * , 
ka keoade, cas les collateraux ſuccedent au dernier mourant des enfans, à Vex- 
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cluſion du pEre on de la mere ſurvivant. Que ſi les deniers ont été 
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3 


donnès par les pere et mere de la fille, les collateraux paternels et 


maternels du dernier des enfans y ſuccedent par portion egale ; mais 


ſi ces deniers ont etc donnes par l'un ou l'autre, comme par le pere 


de la fille, qui auroit fait cette ſtipulation, les collateraux du der- 


nier mourant des enfans du cote de leur ayeul maternel y ſuccide- 
roient, ſuppoſe que leur ayeul fut decede ; car ſi ce dernier toit 


vivant, il y ſuccederoit par droit de reverſion, nonobſtant telle ſtipu- 
lation: ſurvant VArticle III. du Chapitre III. du Titre XV. 

| La quatrieme eſt, que les deniers donn?s par pere et mere a leur fille, Qarieme 
= /eront mplayer en heritages, pour lui fortir nature de propre, d elle et 


AY 
fn 


aux fiens 


ſon eſtoc et ligne, ou ſeulement pour lui fortir nature de 


© propre ancien, comme échũ par ſucceſſion des aſcendants. Et en ce 


WW 


= 


cas, telle ſtipulation a le meme effèt que la precedente. 
Mais ſi la ſtipulation porte ſeulement Vemploy des deniers, ſans la 
clauſe des fiens, d'eſtoc, cdte et ligne, le pere ne, laille pas de ſuc- 


_ceder a ſes enfans dans les deniers non employes. 
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II s' enſuit, que dans ce cas le ſurvivant des pere et mere ſuccede à 


ſes enfans à l'excluſion des collatẽraux, et meme à l'excluſion de ſes 
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enfans ; en forte que le pere ſuccede a ſon fils dans les deniers non 
employes, preferablement a ſes autres enfans, pourvù que celui de 


la ſucceſſion duquel il s'agit ſoit decede en majorite ; car autrement 


tels deniers non employes paſſeroient a ſes frere et ſoeur, comme 
tenant lieu de l immeuble a Vemploy duquel ils ont cte deſtines. 

La raiſon eſt tiree de Particle ſuivant, en ce que la ſtipulation n'eſt 
pas. conſommee juſqu'à ce que les enfans ſoiĩent majeurs ; les biens 
qui leur echeent conſervant toujours leur qualité, ſoit naturelle ou 
accidentelle, juſqu'à la majorite. | 


AM CLE! VI. 


Rentes conſtitutes a prix dargent ſont reputtes Immeubles juſqu'd ce 
qu elles ſoieut rachettes : toutes fois au cas que celles qui appartien- 
nent d mineurs ſoient rachettes pendant leur minorité; les deniers du 
rachat-ou le remploy d"iceux en autres rentes ou heritages, ſont cenſes 
de meme nature et qualite d'Immeuble, quletoient les rentes ainſi rache- 


7 5 * » 
tees, pour retourner aux parens du c6te et ligne dont les dites rentes 
4 , 127 
etorent procedves. 


Cet article contient la régle gintrale, et une exception à icelle. 


La regle generale eſt que les rentes conſtituces à prix d'argent ſont 


© Teputees immeubles par une fiction fondee ſur une alienation du fort 


principal, et par ce que Fobligation ne s'eteint jamais, et quelle pro- 
duit des fruits et des arrerages qui ne finiſſent point, le payement 
diceux ne diminuant point le ſort principal de la rente. on 


De cette regle il s'enſuit. 

1%. Que donation de rentes eſt ſujette à inſinuation comme celle d'un 
heritage. | 

20. Que les rentes ſe partagent comme Immeubles, et y ſuccedent les 


_heritiers des propres. 


B 85 3%. Que 


manſere ce 
faire cette (t1- 
pulation, 


Rentes conſti- 
tuces {ont re- 
putees im- 
meubles. 


Conſequences 
de cette regle. 


En certains 
cas les deniers 
du rachat 

d' une rente 
conſtituee ſont 
auſſi repates 
immeubles, 


Deniers du 
rachat d'une 
rente conſti- 
tue apparte- 
nant à une 
egliſe ſont re- 
putes im- 
meubles. 


ze. Que le donataire des meubles ne peut pretendre les rentes conſti- 


tuees. 
4%. Que les rentes ſe decretent comme les veritables Immeubles. 


Toutes fois les rentes conſtitutes ſont reputees meubles en ce 
qu'elles ne ſont point ſujettes au retrait lignager, quoiqu'elles ſoient 
reputees propres, et que dans une ſucceſſion les rentes paſſives, 
quoique conſtituees ſur un certain heritage, ſont reputees mobiliaires; 
et qu'ainſi elles s acquittent par les heritiers a proportion qu ils amen- 
dent dans la ſuccefſion. | 

L'exception de cette regle eſt que pour les rentes appartenant aux 
mineurs, quoiqu'elles foient rachetees, les deniers du rachat conſer- 
vent la meme qualite des dites rentes, de meme que le remploy 
d'icelles, pour parvenir aux heritiers da mineur du c6te duquel elles 
lui etotent echnes ; enſorte que ſi le mineur a acquis de la ſucceſſion 
de ſon pere une rente conſtituee ſur un particulier, et que cette rente 


ſoit rachetee, et qu'avant le remploy ils decede en minorite, les de- . 


niers du rachat appartiendront a ſes heritiers paternels, a Vexclufion 
des maternels, quoique plas proches en degre. 
Que fi au tems de fa mort, le remploy a été fait, ou en autres 


rentes, ou en acquiſition d'heritages; telles rentes ou heritages appar=- 


tiendront pareillement à ſes heritiers paternels. 

La raiſon eſt qu'autrement, il dependroit du tuteur ou du curateur 
de rendre mobiliaire la ſucceſſion de ſon mineur, et ainſi la faire par- 
venir a ſes heritiers des meubles; c'eſt-a-dire, a ſes plus proches heri- 
tiers, et mème peut-etre a ſon profit. 


Il en faut dire de 'meme, ſi les affaires da muneur ont oblige le 


tuteur à vendre un heritage propre pour fatisfaire a ſes crèanciers; 
car les deniers reſtant non employes, ou le remploy qui en ſeroit fait, 
tiennent lieu d'heritage ou parvenir par ſa mort, arrivee en mino- 
rite, a ceux auxquels Theritage vendu auroit appartenu, $'il n'avoit 
pas été vendu. 

Pareillement les deniers provenant du rachat d'une rente apparte- 
nant a Vegliſe, ſont reputes immeubles a Teffet d'etre employès à Iac- 
quiſition d'autres rentes ou heritages.; et ces deniers n'appartiennent 
pas à celui, ou A ceux qui jouiſſent des revenus de Légliſe. 

Il en faut dire de meme des deniers provenant de la rente d'un 
propre, ſoit heritage, ou rentes, ou du rachat d'une rente apparte- 
nant a un des conjoints par mariage ; la vente ou le rachat tant fait 
pendant le mariage, ces deniers ſont reputes immeubles pour les em- 
pecher d'entrer dans la communautse, enſorte qu' ils doivent etre 
repris hors part et ſans confuſion par celui dont le propre a «te vendu, 
ou par ſes heritiers, avenant la mort de Vun des conjoints, ſuivant 
YArticle IV. du Chapitre III. du Titre X. 
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N Des Fieſs. 
N 1 E 8 heritages ſont poſſedes noblement, ou roturicrement. Diviſion des 
Les heritages poſſedes noblement ſont les fiefs et les franc-aleus rang pun 
> nobles: les heritages poſſedes roturicrement, ſont ceux tenus a cens 3 
du cenſives et les franc-aleus roturiers. Heritages . 
Fief eſt un heritage tenu et poſſede à condition de la foy et hom- rief“ 
mage et certains droits payables ordinairement par les nouveaux 
detenteurs aux ſeigneurs deſquels ils relevent : ces droits ſont le quint Droit de quiat 
et le relief. | * | et relief. 
1 La foy et hommage eſt ce qui conſtitue le fief et lui donne ſon nom. Foi et hom- 
4 Quoique tout fief par ſa nature ſoit repute bien noble, il n'anoblit RA noble 
4 point le poſſeſſeur par quelque eſpace de tems qu'il Vait pollede. n'anoblit pas 
A Les fiefs ſe diviſent en fiefs dominans et ſervans. rnd wg 


Le fief dominant eſt celui du ſeigneur feodal duquel relevent d'au- Fiet domi- 

tres fiefs: le fief ſervant eſt celui qui releve d'un autre; de forte Bit Kant. 
qu'un meme fief peut ètre en meme tems dominant et ſervant. 

Les devoirs auxquels le vaſſal eſt -oblige envers ſon ſeigneur, ſont Devoirs du 


de lui faire la foy et hommage, et de lui donner un aveu et denom- 1 

brement des terres et droits qui relevent de lui. 

. Les droits et profits pecuniaives, que le vaſſal eſt oblige de payer n 

Au ſeigneur dominant, ſont le quint et le relief. aires dds au 

Ki: Les droits que le ſeigneur peut exercer en certains cas ſur le fief Bim que 

maouvant ſont la ſaiſie, le retrait fẽodal, et la commiſe ou confiſcation peut exercer - 
du tief ſervant, et quelques autres droits extraordinaires, dont il le HH. 
ſera parle cy-après. 

= DBEATTITEY t. 

= De la Foy et Homage. 

8 

Fe ARTICLE I. 

XX Le vaſſal pour faire la foy et hommage et ſes eres d ſon ſeigneur Wanicre de 

A feodal, eft tenu aller vers le dit ſeigneur au lieu dont eſt tenu et mou fte u, 

3 . f ommage. 

. vant le dit fief; et y étant, demander ſi le ſeigneur eſt au lieu, ou 

L508 . = . = 

RE Si y a autre pour lui ayant ordre de recevoir les foy et hommage et 

6-1 Met; et ce faiſant doit mettre un genouil en terre, tete nub, ſans 

= 4 hee 
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E343 


chte ni eperons, et dire qu il lui porte et fait la foy et hommage qu'il 

eſt tenu faire a cauſe du dit fig, mouvan de lui; et declarer a quel 
titre le dit fief lui eft avenũ, le requerant qu'il lui plaiſe le recevorr - 
et ou le ſeigneur ne ſeroit pas trouve, ou autre ayant pouvoir pour 
lui, fuffit faire foy et hommage et offres devant la principale porte du 
manoir, apres avoir appelle a haute voix le ſeigneur par trois fois. 
Et, Sil ny a manoir au lieu ſeigneurial dont d*pend le dit fief; et en 
cas dabſence du dit ſeigneur, ou ſes officiers, faut notifier les dite 
offres au prochain volſin du dit ſeigneurial, et laiſſer copie. 


Par les offres, on entend les droit pẽcuniaires dus pour la muta- 
tion. 


ARTICLE. II. 


Lieu ob lafoy Le dit ſeigneur. feodal neſt tenu recevoir la foy de fon vaſſal en autre 
at etre lieu que celui du fie, ſi bon ne lui ſemble. 


28 etre M 
alts. 
Le ſeigneur ẽtant d'accord ſur le lieu, la foy et hommage peut s'y 
rendre valablement. * 


ARTICL E III. 


Le Vale doit Le ſeigneur fodal ng tentt, fi bon ne lui ſemble, de recevoir la foy et 

ES * y * , * . » , * 

propre per- bommage de fon valſal, vil neſt en perſonne, ſi le dit vaſſal na excuſe 

lonne, Sil n'a : , ; A . 

ecufg lei. Juffifante; auquel cas d excuſe ſuffiſante, eſt tenit le recevoir par pro- 

time. cureur, fi mieux natme le dit ſeigneur bailler ſouſtrance et attendre 
que Pexcuſe ceſſe. | 


Excuſes legi- Les excuſes de droit ſont, 1. Un office exigeant la reſidence conti- 


* nuelle du vaſſal, 2. Sa grande vieilleſſe, 3. Sa detention en priſon, ou 
4. En pays eloigne, 5. Une maladie de corps ou deſprit, et 6. Dan- 
gers evidents pour la vie en ſe rendant aupres du ſeigneur. 

A:R-T IC L:B IV. 

Cas de mino- 


re des pro- Si tous les enfans auxquels appartient aucun fief ſont mineurs, le feig- 


3 feoaal eft tenũ de leur bailler ſouffrance, ou d leur tuteur, juſ- 
ud ce quils ſoient, ou que un d'eux ſoit en age pour faire la dite 
Joy et hommage ; pour laquelle faire, le fils eſt reputed age d lage de 
vingt ans, et la fille a loge de ſeize ans accomplis et eft tenũ le tu- 
teur de declarer les noms et ages des mineurs, pour leſquels il demande 
fouffrance. 

Souſtrance. 


Souffrance, eſt une ſurſcance de la foy et hommage accordee par 
le ſeigneur a ſon vaſſal; mais elle ne regarde point les profits fcodaux 
pour leſquels le ſeigneur n'eſt point oblige d'accorder de delay. 


La ſouffrance ceſſe a proportion que chaqu'un des mineurs a atteint 
la majorite feodale. 


ARTICLE 
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= cle renferme une exception à cette regle a Tegard des filles marices en 


rens * 
* 


f 1 "IF 
Tout homme tenant fief eſt tenũ et repute? age d vingt ans, et la fille a Agedemajo- 


= La femme doviairiere neſt teni faire la foy et hommage, ni payer aucun Femme dou- 


5 relief ni profit 3 mais eſt ten I heritier Pen acquitter et payer le profit 
Peil eft di) de ſon chef. 
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ARTICLE V. e e 


- Souffrance vaut foy tant quelle dure. 


Il s'enſuit que la ſouffrance <teint la ſaiſie qui auroit ete precedem< 
ment faite par le ſeigneur. | | 
? ARTICLE. VI. XXXV, 


* 
o 


Te ft aint, en faiſant la foy et hommage au ſeigneur, acquitte ſes Fils atne fai- 
ers de leur premier mariage, tant de la foy que du relief, où il eft — foo 


dit relief : les noms et ages deſquels il eft tenũ de declarer en portant 
la foy. 


Tous co-proprietaires poſſedant un fiet par indivis ſont obliges Co-proprie- - 
chaqu' un en particulier de rendre la foy et hommage, par ce que c'eſt par indivis. 


un devoir perſonnel qui ne ſe fait point par un autre ; mais cet arti- 


premieres noces ſeulement. ; 
Quant au relief, $'il eſt du, Taine qui Va paye, doit reprendre ſur 


ſes ſoeurs leur cote part. 
; AS:424 CLE II. XXXIL. 


* quinze ans accomplis, quant d la foy et hommage et charge de fief. foy, ech aire 
d | mage, et char- 


A cet age le ſeigneur eſt capable de donner inveſtiture ou ſouf- se de fiel. 
france, de meme que le vaſſal eſt auſſi capable de faire les devoirs. 


ee . XL. 


alriere, 


S1 Théritier refuſoit de faire les devoirs, la dovairiere pour empe- 
cher la ſaiſie, doit etre regue à faire la foy et payer les droits, ou 
obtenir ſouffrance. | 
Il en eſt de meme de tout uſufruitier. 


: en . xxxlv. 
Le curateur ou commiſſaire &tabli d la requete des creanciers d un 1 d ua 
3 . . : efalare- 
* faiſi, peut faire la foy et hommage au ſeigneur flodal, au reſus du quete des 
vaſſal proprietaire dudit fief, pour obtenir main levee de la ſaiſie Teens. 
feodale. 
Les creanciers ayant fait établir un curateur a une ſucceſſion 
vacante, ils ſont tenus de donner au ſeigneur homme vivant et mou- 
rant, a la mort duquel il y a ouverture de ficf, qui doit Etre couverte 
Par la foy et hommage du curateur. . | 
| C ARTICLE. 


1 10 ] 


a ARTICLE X. 


Conteftation Quand entre plufieurs ſeigneurs eft queſtion d aucun fief, que cha- 


2 rung far quun d'iceux ſeigneurs dit tre mouvant de lui, le vaſſal en doit tre 


la ſeigneurie ve pi par main ſouveraine et joiiir pendant le proces, en conſignant en 
d'un A . 9 * . * p = 2 4 . ] 30 F p 
juſtice les droits et devoirs par lui dus @ cauſe d'icelut fief ; et apres 


le proces termine, eft tenii le vaſſal porter la 2 à celui qui aura 


obtenil quarante jours apres la fignification d lui faite de la ſentence 


ou arret, 


Dans ce cas de conteſtation, le vaſſal s'adreſſe au Juge Royal, 
qui prononce la reception par main ſouveraine, et, accorde main levee 
de la ſaiſie, fi ſaiſie a eũ lieu en conſignant les droits. 

On doit entendre par ſentence ou arret, un jugement dont il n'y 


a point d' appel. 
XII. A R T 18 L E . 
Dclapreſcrip- Le ſergneur feodal ne peut preſerire contre ſon vaſſal le fief ſur lui 


ſaiſi, ou mis en ja main par faute d homme, droits, et devoirs non 
faits et denombrement non baillt; ni le vaſſal la foy qu'il doit d fon 
ſeigneur pour quelque tems qu'il en ait jour, encore que ce fut par 
cent ans et plus: toutes fois les profits de fiefs echils fe preſcrivent 
par trente ans, Fil ny a ſaifie ou inſtance pour raiſon d iceux. 


Nul ne preſcrit contre ſon titre. Par conſequent le ſeigneur, qui 
ne jouit du fief que ſur une ſimple ſaiſie, ne peut en acquerir la pro- 
pricte, ni le vaſſal preſcrire la foy et hommage, puiſque c'eſt une des 
clauſes de ſon titre. Quant aux profits pecumaires, s'il n'y a 
et pourſuites pour iceux, ils ſe preſcrivent par trente ans, du jour 
de la communication des titres. 


CHAFIJI FRE IL. 


De I Aveu, et Denombrement, 


vin. RTI OL I. 


Le vaſſal qui a été regũ en foy et hommage par ſon ſeigneur, eſt tenũ de 
bailler ſon denombrement en forme probante et authentique, paſſe par- 
devant notaires, dans quarante jours, d compter du jour de ladite 
reception. - 


L'acte preſcrit par cet article eſt appelle aver, par ce que c'eſt une 


declaration de ce que le vaſſal reconnoit tenir de ſon ſeigneur : il eſt 
appelle denombrement, par ce qu'il doit contenir. une deſcription 
exacte de tout ce qui compoſe le fief ſervant, de fa ſituation, de ſes 
* appartenances ; 
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| qui relevent de lui, ſoit en fief, ou en 
* cenſives, avec leurs tenans et aboutiſſans; et enfin tous les droits et 
* ſervitudes qui lui ſont dũs; le tout afin que le ſeigneur dominant 
puiſſe eſtimer et exercer ſes droits, au cas d'ouverture ou de reverſion 


dudit fief. 


ARTICLE II. xl. 


Neanmoins le vaſſal qui a fait ſa foy et hommage et offres au defir de Tempsde | 
la colitume, peut batller ſon dit d*nombrement quand bon lui ſemble, denombre- 


et n'eſt tenũ attendre leſdits quarante jours, ni la reception en foy, went. 


Le denombrement ne peut ètre donn que par le vaſſal, et par con- 
ſequent, qu après la foy pretee ; mais il peut etre donnè auſſi-töt 
apres la foy et par le meme acte. 


ARTICLE II. IX. 


Si le vaſſal ne baille ſon dinombrement dedans les quarante jours apres - fe d — 


1 il aura dt recũ bar ſon ſeroneur en foy et bommage, icelui ſcigneur neur, pour 
7 65 fo Se 4 Joy . . Se 5 of an di. 4 le 


peut ſaifir le fief, et y mettre commuſſaire juſqu'a ce que ledit de- One 


nombrement lui ait &te baille ; mais il ne fait point les fruits faens, et ſon aveu ct 
n - 


edit commiſſaire en doit rendre compte apres icelui dinombrement baille. mem. 


Cet article n'a d'autre fin que de priver le vaſſal de la joũiſ- 
ſance, pour le forcer a donner au ſeigneur ſon denombrement : le 
ſeigneur eſt tenũ d ẽtablir commiſſaire, pour rendre au vaſſal compte 
des fruits auſfli-tot le denombrement donné; et fi le commiſſaire 


Etabli Etoit inſolvable, le ſeigneur ſeroit tenu d'en repondre. 


ers Iv. x. 


nombrement 


dit ſeigneur feodal eft tenii de blamer le dit denombrement dans par le eig. 
guarante jours apres icelui baill* : autrement eff tenii pour regu. eur. 
Toutes fois le dit vaſſal eft tenii d aller ou envoyer querir le dit 

blame au lieu du principal manoir dont eft mouvant le dit fief. 


; Apres que le vaſſal a baille ſon dinombrement au ſeigneur feodal, le Blame du de- 


90 Les quarante jours accordes au vaſſal, pour livrer ſon d:nom- 
+ brement, et au ſeigneur feodal pour le blamer, font quarante 


jours francs, non compris les deux termes. 

Blamer un denombrement, c'eſt pretendre qu'il n'eſt pas exact: 
le vaſſal dont le denombrement eſt blams, peut demander que le 
none dominant declare en quoi le dit denombrement eſt detec- 
ueux. 

Si le ſeigneur avoit ſaiſi faute de denombrement, et qu après le 
dit denombrement baille, il en blama quelques articles; la ſaiſie 
ſubſiſteroit pour les articles blames, et le vaſſal obtiendroit main 
levee pour les autres. 


II et avantageux au vaſſal d'avoir du ſeigneur dominant un acte 
1 7 de reception de ſon denombrement, ne firt-ce qu'une reconnoiſſance 


ſous ſeing prive du ſeigneur, (ce qui eſt ſuffiſant, par ce que cette 
. 4 acceptation, 


* 


18 

acceptation, cette reconnoiſſance eſt pour le vaſſal une garantie de 
tout ce qui eſt contenũ dans ſon denombrement) ; de maniere que 
le ſeigneur, ſomme par ſon vaſſal, eſt oblige de prendre fait et cauſe 
pour lui a Vencontre de tout autre ſeigneur qui pretendroit que 
quelques parties contenues au denombrement accepte ſerotent mou- 
vantes de lui; à faute de quoi, le vaſſal demeureroit decharge en- 
vers le ſeigneur auquel il auroit fait fon aveu, de la mouvance de 
ce dont il ſeroit &vince par un autre ſeigneur. 

Pour que le denombrement baille par le vaſſal foit repute regit 
au bout des quarante jours, il faut que le vaſſal après ce terme, 
Lait envoye querir au manoir du ſeigneur, et Lait fait interpeller 
ou ſommer de fournir de blame. Si cette formalité eſt obmiſe, le 
ſeigneur ſera toujours recevable a blamer le dit denombrement, et 
ſera 1celui repute non regu. 


CHAPITRE I. 
Du Quint. 
xxill. | ARTICLE I. 


Le quint de- Qua alli 2 rente rachetable, Pacquereur dai 
Le quint de. Quand un fief eſt vendu ou bail. » Pacquereur doit 


d'un fiefeftda Payer le quint denier du prix, ou ſort principal de la rente, encore 


au ſeigneura qu elle ne ſoit racbetce.. 
chaque vente 


qui sen fait. 


Le guint eſt la cinquitme partie du prix du fief vendu ; et il ſe 
prend non ſeulement ſur les ſommes payees au vendeur, mais auſſi 


ſur celles que Vacheteur s'eſt oblige de payer a ſon acquit, par ce 


que ces deniers font auſſi partie du prix. Les fraix du contract, 
ceux de la licitation ou decret, le pot de vin, ou epingles, ſi elles 
ne ſont exceſſives, ne ſont riput-es faire partie du prix. 
La raiſon pour laquelle les droits font dus dans le cas de la 
vente à rente rachetable, eſt que le principal de la rente eſt repute 
le prix de Theritage. | | 

Le quint eſt du au ſeigneur feodal, dans toutes les ventes, ou 
actes Equipollents A ventes ; comme dans les cas ſuivans. 


Acdes qui ſont 10. Lorſque la vente eſt faite par contract volantaire, a la charge 


Teputcs Equi- , R 0 .* 4 
pollents3ven- d'un decret volontaire, ou ſans cette charge, ou par adjudica- 


12 tion, par decret force ou volontaire. | 

25. pF ae la vente étant faite et parfaite, le vendeur a d:charge 

Pacheteur du prix porte par le contract. 15 
3%. Lorſqu' après le Lok eſt parfait, les parties en conſentent 
- volontairement la reſolution; neanmoins ſi la réſolution étoit 
faite après deux ou trois jours, il n'y auroit pas ouverture aux 

droits. | | 

4%. Quand un fief eſt donne en payement d'une. dette, parce qu'en 
payant une dette, c'eſt un acte <quipollent a vente; excepte par 
rapport aux dots et avancement d'hoirie, pour leſjuels il n'eſt rien du. 
| i Eo 5. Pour 
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_ oblige. 


„ 


5. Pour vente faite a Tegliſe, quoiqu'elle ait payé Vindemnit< au 


ſeigneur; car Vindemnite ſe paye, non pas pour l'acquiſition, mais 
r ce qua Vaverur le ſeigneur ſera prive de ſes droits. 


_ 4. Lorſque le vaſſal a laiſſè une partie de fon fief à cens juſqu'aux 


deux tiers, et qu'apres il vend le cens a Vacquereur ; en ce cas 
Facquereur tient Vheritage entier du ſeigneur, et il eſt tenu de lui 
payer le quint entier, tant de la vente d'une partie du fief que du 
cens. 

-*, Lorſqu'un fief eſt legue à la charge de payer une ſomme a quel- 
qu'un; dans ce cas c'eſt une eſpece de vente, pour raiſon de la 
ſomme qui eſt donnce, et le quint en eſt di, et le relief pour l'autre 

artie. | | 
1 Mais la donation d'un fief à la charge de nourrir le donateur 
pendant ſa vie, ne donne ouverture qu au relief; cependant, fi le 
donataire vend pour une ſomme d' argent, nonobſtant que Vacque- 
reur ſe charge de nourrir le donateur, le quint eſt da a raiſon de 
cette ſomme. | 

$9. Le quint eſt di pour vente faite entre le pere et le fils. 

9. Lacquereur eſt tenu de payer les droits au ſeigneur, quoiqu'il ſoit 
3 900 par le parent lignager, ſauf à les coucher en loyaux- 
COUts. 


Il peut cependant ſe trouver des ventes, dans leſquelles les droits Cas de ventes 


ne ſeroient pas dus ; ces cas ſont; 3 


1. Quand les parties reſilient le contract, comme il vient d'etre dit. Ja." * 1 
20. Lorſque la vente a <t< faite ſous condition, et que la condition a 
manque. 
3*. Lorſqu'elle eſt faite ſous faculte de remere dans un temps qui ne 
peut exceder neuf ans, ſuppoſe que le rachat ait ete fait dans le 
temps convenũ. 
4*. Lorſque la vente a «te caſſce, en vertu du pate commiſſoire. 
5. Si Tacheteur eſt oblige de deguerpir par les dettes de fon vendeur. 
0. Pour vente caſſee par eviction. 


rern . XXII, 


Quand le ſeigneur fiadal a pris et retenu par puiſſance de fief le fief Aerni fie, 
tenu et mouvant de lui, et le dit fief lui oft depuis cuinci 74 2.4 mains Gu ig 
neur parle 


lignager ; le retrayant eſt tenu payer au dit ſeigneur les droits de quint retnit ligna- 
avant que le dit ſeigneur ſoit tenu de te receuoir en foy et bom- ber. 


mage du dit fe,. 


Le retrait lignager eſt preferable au retrait feodal, et la coũtume 
donne aux parens hgnagers pour faire ce retrait lan et jour depuis la 
retenue faite par le ſeigneur feodal. La raiſon pour laquelle le 
retrayant lignager eſt tenu payer au ſeigneur le droit de quint eſt 
par ce qu'il eſt cenſe repreſenter le premier acquereur qui y etoit 


ths 
ARTICLE III. Maniere dont 


un ſeigneur 


Le ſeigueur fiodal ſe prend d Ia choſe pour tes profits de fon fief. feodal peut ſe 


faire payer les 
II s' enſuit de cet article, que le ſeigneur peut pourſuivre par voye rome * 
| FF | 
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de ſaiſie le detenteur et poſſeſſeur actuel du fief, pour etre-paye des 
droits dũs par lui, nonobſtant que ce poſſeſſeur eut ete regu en foy ; 
mais sil n'etoit queſtion que de droits dis par ſes auteurs ou prede- 
ceſſeurs, le ſeigneur n'auroit en ce cas que Vaction hypothecaare. 

Le ſeigneur cenſier a le meme aventage d'hypotheque privilegice 
ſur ſes tenanciers, pour le recouvrement de ſes droits et arrerages 
d'iceux. | 


— — —_— 
CHAPTER EBV. 

Du Relief. 
P RE LIMINAIR E. 


Definition du 
ny certaines mutations. Dans notre coùtume ce droit appartient au 
ſeigneur dans toutes et chaque mutation de vaſlal ; excepte ſeulement 
celles qui arrivent par contract de vente, ou acte équipollent, es 
quelles eſt di quint, et celles qui arrivent par ſucceſſions en ligne 
directe, aſcendante ou deſcendante, es quelles il n'eſt di que la foy et 
hommage. | e 
Il reſt di qu'un relief, quoique le fief change de mains par plu- 
ſieurs mutations dans la 'meme annee ; par la raiſon que le relief eſt 
le revenu d'une annee, et qu'une terre ne produit des fruits qu'une 


Colitume du fois Tan. | 
vexinleFran- Nous avons dans cette province quelques fiefs, qui par leurs 
— titres primitifs ſont ſours, par rapport au relief, à Puſage du Vexin 


le Francois. Ces ſortes de fiefs doivent le relief a toutes mutations, 
ſans exception; mais auſſi, en aucun cas ils ne doivent de quint. 


On n'a pas connoiſſance, que ſous le gouvernement frangoĩs, le Roi ait fait exiger ce droit de relief 
. des fiefs mouvant de lui; ce qui fait raiſonnablement preſumer que Sa Majelte enfaiſoit remiſe en 
faveur de la colonie. | 


FE 


| XLVIL. +&A. KR. T1:CL.E 1. | | 
"Triple choix Droit de relief eft le revenu d'un an du fief, ou le dire de prud'bommes, 
du feigneur 374% $C | R x x 

our ſon re- ou une ſomme pour une fois offerte de la part. du vaſjal ; au choix et 
ief. election du ſeigneur feodal. 


Le vaſſal eſt tenu de faire les trois offres mentionndes au preſent 
article, et le ſeigneur a le choix. | 3 
XLIX. | JV T7T2% EL 


Revenudu fief 


ns Ten. Et commence la dite annte au jour des offres acceptees, ou valable- 


ment faites par le vaſſal, juſqu d pareil jour Pan revolu. Et ne 

ſe fait qu une ſeule cueillette d'une forte de fruits. 
1t genſuit, que fi par le derangement des ſaiſons, il ſe pouvoit 
faire dans l'eſpace de douze mois deux cucillettes d'une meme 
* * | | N | eſpece 


Le relief, ou rachat, eſt le revenu d'une annee di au ſeigneur pour 
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= L'ancien vaſſal ne dait ue la bouche et les mains d ſon nouveau ſeigneur. 


* 


dent, ne doit au nouveau ſeigneur que la foy et hommage; (c'eſt ce 


que veulent dire ces termes, /a bouche et les mains) et on ne peut exi- 
ger de lui, ni droits pecuniaires, ni meme aveu et denombrement : 
0 | peut 
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[ 15. ] | 
| pece de-fruits, le ſeigneur fcodal ne pourroit pretendre que la pre- 


miere. 
1 
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ARTICLE III. £ 


Le ſeigneur feodal, gui a choiſi pour ſon droit de relief, le revenu d'un Devoir du 


1 . » a K (al 
an du fig mouvant de lui, peut, fi bon lui ſemble, prendre icelui que le leg. 


revenu; et et le vaſſal tenu lui communiquer les papiers de ſes recet- 117 A 
! tes, ou lui en extraire ſa declaration ſur iceux papers aux depens du venu du het 


. Jour un an. 
ſeigneur. pour un 
I 


I! ſuit de cet article, que le ſeigneur qui a choiſi pour ſon droit de 


relief le revenu d'un an, peut, ou le percevoir par lui meme, en 
Z&xploitant le fief, ou ſe contenter de Teſtimation a dire de prud'- 


hommes. b 
a lee Iv. Lui. 
F. ſeigneur feadal exploitant par ſes mains, pour cauſe de relief, le fie 2 + - 1 


mouvant de lui, qui de bonne foy et ſans fraude auroit ete afferme par ferme par le 
le vaſſal en tout ou partie, doit ſe contenter de la redevance dus par wall. 

le fermier pour ce qui eft baille d ferme; et pour le ſurplus le peut 
exploiter par ſes mains, en rendant les labours, ſemences, et les fluis 

de ce qu il exploite. | 


> - 


R . 
* 


La raiſon de cet article eſt, que le droit du vaſſal n'eſt pas reſolu 
par exploitation que fait le ſeigneur; il eſt ſeulement ſuſpendu: le 
vaſſal eſt toujours proprictaire, et ce qu'il a fait doit ſubſiſter sil n'y 


Za fraude. 


ARTICLE V. 


8 


LVIII. 


2 


ie vaſſal tient en ſes mains ſon fief, et ne I'a baille d ferme ou moi Droit du ſeig- 
Jon, et Sl eſt exploite par le ſeigneur dominant, le dit ſeigneur domi- 


neur de faire 
g ulage du ma- 
nant doit avoir les caves, greniers, granges, tables, preſſoirs et cel- noir, caves, 


liers, qui ſont au principal manoir et baſſe=cour ſervant pour ceitillir bes Eiments 
et garder les fruits; et auſſi portion du logis pour ſe loger quand il y de AA 
veudra aller pour ceilillir et conſerver tes fruits ; fans toutes fois Des quilex- 
deloger ſon vaſſal, femme, et enfans, et famille y demeurant et habi- bloite le het. 
tant et fi le fief conſiſte en une maiſon ſeule, ſi elle eſt louce par le 

vaſſal, ſe doit le ſeigneur contenter du louage ; et ſi elle n'eſt loute, 

i prendra le loycr au dire de gens d ce ee aa 


Cet article doit s entendre a I'tgard de la ſaiſie fèodale, comme 
pour la jouiſſance pendant l'annse du relief. 


ren VI. NY 


Devoir d'un 
1 4 f 4 2 : g ancien vaffal 
Vallal qui A Ial - © Cp, envers un 
q t les devoirs et payè les droits au ſeigneur prece 9 
neur. 


* 
1 
4 


cendante, ne 


[ 6 ] 
peut toutes fois le nouveau ſeigneur, et à ſes frais, prendre de fon 
vaſſal communication de ces aveu et denombrement. Pts 


"©. 


UI. ARTICLE VII. 


L AT EN Quand aucun fief echet par ſucceſſion de pure et de mere, ayeul ou ayeule, 
ae 7 neſt dii au ſeigneur feodal du dit fief, par les deſcendants en ligne 


beben ſeg directe, que la bouche et les mains, quand les dits pere et mere, ayeul 
oy 


neur que ö , ö bs - 0 
2. ayeule, ont fait et pays les droits et devoirs en leur temps: en ce 


mais point de non compris les fiefs qui reltvent et ſe gouvernent ſelon la colitume du 


liek. i 7 a 1 
ame u Vexin le Frangeis; e quels fiefs qui ſe gouvernent ſelon la coiltume du 
knees dit Vexin, eft di relief d toutes mutations; et auſſi ne ſont dis quints. 

rangois. | 


L'enfant ne doit que la foy et hommage, ſoit qu'il ſoit heritier pur 
et ſimple, ou par benefice d'inventaire ; fut- il meme adjudicataire de 
Fheritage vendu à la pourſuite des creanciers, pourvi qu'il n'eut pas 
renonce a la ſucceſſion. 


L'enfant qui prend un fief pour ſon doüaire, ne doit auſſi que la 


foy et hommage, quoiqu'il ne le prenne pas comme heritier, par la 
raiſon que le douaire lui tient lieu de fa portion hereditaire. 
Dans tous ces cas, il ſemble qu'il n'y ait aucune mutation de per- 
ſonnes, Yheritage des aſcendants etant di aux deſcendants par droit de 


nature. 
Remarque for La colitume du Vexin, dont nos uſages font mention dans cet 
Ja coùũtume du 1 . , 7 * 
Vexin, article, n'eſt pas une cotitume ſeparte de la ndtre, mais un 


particulier qui depend des anciens titres et inveſtitures des fiefs donnes 


par les ſeigneurs. Les fiefs regis par cet uſage particulier ne doivent 


jamais de quint, quoiqu'il y ait ouverture pour cauſe de vente; mais 
auſſi ils doivent relief a toutes et chaqu'une mutations de vaſlal, de 
quelque maniere qu'elles puiſſent arriver ; c'eſt pour cette raiſon, que 


c'eſt au ſeigneur a prouver qu'un fief relevant de lui eſt tenu felon 
le Vexin le Francois, fi le vaſſal ſoutient le contraire. 


bs ARTICLE VIII. 


1 me 1 . | 8 * | 7 
hl nEme re- Pareillement aux. ſucceſſions venant 2 pere et mere, ayeul, ou ayeule de 


s ſucceſſions leurs enfans et deſcendants, n'eſt di au ſeigneur feodal que la bouche et 


enlignedirec- Jes mains, quand les dits enfans ont fait hommage et pays les droits : 
te alcendante, , . 
fors et excepté les fiefs du Vexin, comme ci-devant. 


La raiſon de cet article eſt la meme que pour le precedent. 
Quoiqu'tl ne ſoit parle que de ſucceſſions an preſent article, il faut 
| Vetendre a la donation faite par Venfant à ſes pere, mere, ou autres 
aſcendants, a cauſe de la faveur de la ligne directe, fi toutes fois la 
donation eſt gratuite. 


V. , 
Cas de fief ac- | 
quis par le 5 ARTICLE IX. 
mari durant la 3, 
communaute _; 83 De BR Ce Eg | 6 | 
de biens en N' di foy et bommage, relief, ni profit feodal par la femme accep- 
mariage. | 


Renonciation tant la communaute, pour les fefs acquis par le mari durant la dite 


de laveuves communautte. Au neſt di rehef, nt profit feodal par les heritiers © 


la dite com 


2 du dit mari, avenant que la dite veuve renonce d la dite communauté; 
as | | encore 
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encore 


3 AS THCL.E.X. 


F * 
il 


[7] | 
encore que par le moyen de la dite renonciation, le total du dit fief 
Aemeure aux heritiers du mari; pourvi ques dits cas le dit mari ait 


3a fait la foy et bommage et paye les droits. 


u ne s'agit en cet article que de la veuve, et que des heritiers en 
Higne directe. N 1 , . 
Laa veuve acceptant la communauté ne doit point de relief, meme 
ans la cofitume du Vexin; par ce qu'il neſt pas repute y avoir 
m utation. 


* 


1 . 0 | 4 2 56 REI 

N' auffi dit droit de relief 2. la renonciation faite par aucun des Renonciation 
3 enfans a | 'beredite de leurs pere et mere, ayeul, ou ayeule ; encore que Vheredite de 
pur la dite renonciation, il y ait accroiſſement au profit des autres an GENA 


enfans. 


La raiſon de cet article eſt que le droit d aceroiĩſſement ne procede 
pas de la volonte et de la diſpoſition de celui qui renonce, mais bien 
de la loi, et que ceux qui recueillent la ſucceſſion n'acquierent rien 
de celui qui renonce, mais ils acquierent tous de Pheredite, quand 


meme il y auroit argent baille pour raiſon de la renonciation, pourvu 


que cet argent provint des coheritiers. 


ARTICLE: XL 


4 
* 2 
— - 2 
o 2 2 9 


XxVI. 
0 

. 2 4 LJ; Donation 
Le fils auquel le pere vu mere, ayeul ou ayeule, ont donne aucun heri- Donati * 


* tage tenu en fief, en avancement dhoirie, ne doit que la bouche et les 
mains au ſeigneur feodal, encore que la choſe donnee ait erò &ualuce, 


4 


un enfant, ou 
petit enſant, 
en avance- 


on qu'il renonce d la ſucceſſion ou ſucceſſions des dits pere ou mere, ment hoirie. 
* ayeul ou ayeule, et que la dite portion vaille plus que fa portion here- 
* dltaire, ou que la choſe -y opt baillee en payement de ce qui lui auroit 

ee promis par le contratt de mariage. | 


Quoique cet article ne parle que du fils, il ſe doit entendre de tous 


5 
les enfans et petits enfans: on peut meme letendre aux donations 


© faites par les deſcendants à leurs aſcendants en ligne directe. 


eL A. XXXIII. 


En toutes mutations de fief eft di droit de rachat ou relief; fors et Regle gene- 


. 6:4 . rale pcur le 
excepte celles qui ſe font par vendition, ou bail d rente rachetable, relieketle 
es quelles eft di par lacheteur ou preneur d rente, le quint dener, droit de quint. 


comme ci- devant eft dit: et pour celles qui ſe font par Jucceſſions, on 
par donations en ligne directe, neſt rien di, fi ce neſt au Vexin le 
Frangois, comme ci-devant. | 


Cet article contient trois regles. 


a La premiere, que pour la vente de fief, ou bail à rente rachetable, 
eſt di quint. ob 
I La ſeconde, que pour mutation qui ſe fait par donation, ou ſuc- 


ceſſion 


E 18 1 


ceſlion en liene directe, aſcendante ou deſcendante, n'eſt di que la 
foy et hommage. | 
La troiſieme, que dans toute autre Wutstklan eſt di relief. 


1 " ARTICLE XIII. 


Mutation de Ef fil ny à que filles, ou que. le file aine, fi aucun 7 a, ait port“ la 
— e Foy er Lommage, net di droit de relief en ligne direcle par les dites 


heritiere. Alles, dᷓ cauſe de leur premier mariage, leſquelles neantmoins es dits cas, 


ou leurs maris pour elles, doivent porter la dite foy ſans payer relief. 


L'eſprit de cet article eſt de favoriſer les premiers mariages. 
XXXVTI, A err . 


Seconds Mais /+ elles ſe remarient en ſecondes, ou autres, nices, eft di relief 4x94 
chacun des dits autres mariages. 


Un nouveau mari de Theritiere du fief, eſt un nouveau vaſſal du 
ſeigneur feodal ; c'eſt, pourquoi il lui doit relief. | 

di la femme remaritce avoit ſtipule dans ſon contract de mariage, 
qu'elle ne ſeroit point en _communaute avec ſon nouveau mari, et 
qu'elle auroit la pleine puiſſance et la libre adminiſtration de ſes 
biens, il ne ſeroit point du de relief, a raiſon de ſon nouveau 
mariage. 8 | 


xxxvin. ARTICLE XY, 


. pendant le dit Sremier mariage, ou autre mariage, le dit fief tchet 
ligne directe n 4 une femme en ligne directe, ſemblablement ng di relief pour la 
une femme dite mutation. Mais ji le dit fief echet en ligne collattrale, avant 


Cas e beehet gelle ait et maribe, eft di relief. Comme auſſi eſt dit en toutes mu- 
en ignecolla- frations - qu elle fera par mariage. Et fi pendant Fun des dits mari- 
ages, le dit fief lui echet en ligne collaterale, n gt d gun ſeul droit 


de relief pour la arte mutation, tant pour ſon mari que pour elle, 


Dans le 8 mariage, le mari et la femme ſont cenſes une 
meme perſonne, et n'etant point di de droit par rapport à la femme, 
1l n'en peut Etre du par rapport au mari. 


XXXIX. ARTICLE XVI. 


Cas de fi 2 ans ö 
— og La femme demeurant en viduits apres le dices de ſon mart, qui avoit 


rantenſavie Treleve ſon fief et paye les droits pour ce dus, ne doit aucun relief; 
Aan. mais ſeulement eft tenu? faire la foy et hommage, | elle ne Va faite. 


Il ſuit de cet article, que la femme qui demeure en viduite, n'eſt 
point tenuè aux droits de relief, mais ſeulement à faire la foy et hom- 
mage, ſi elle ne Ia faite conjointement avec ſon mari, ou qu'elle 
nen ait &t6 acquittee par ſon aine. 
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8 De la Saiſie Feodale. 


a ARTICLE: i 


Le ſeigneur feadal par faute d homme, droits et devoirs non faits et Pour qpelles 


4 % . . | . . « Cauſes le ſeig- 
von pays, peut mettre en ſa main le fief mouvant de lui, et icelui neur feodal, 
Faire exploiter en pure perte, et faire les fruits fiens pendant la fat laire une 
* main-miſe, d la charge d'en uſer par lui en bon pere de famille. qui eſt mou- 

vant de 1u1. 


Le mari étant confidere comme proprictaire des biens de fa femme 
peut auſſi ſaiſir feodalement ; pareillement le tuteur, ou curateur, le 
fermier, le procureur, et autres exercans les droits du ſeigneur, 
comme ſes creanciers, lorſqu'ils ont ſaiſi reellement le fief; mais dans 
tous ces cas la ſaiſie doit @tre faite au nom du propriẽtaire du fief. 
II y a faute d'homme dans un fief ſervant, quand le ſeigneur En quel cas 


$ * y - , * , % © * . 
dominant n'y a point de vaſſal; c'eſt-a-dire, quand le propriẽtaire = — 
ou dètenteur du fief n'a point ete reg) en foy et hommage. un fief. 


Quand il n'y a plus d homme dans un fief, il eſt ouvert, et la ſaiſie Trois choſes 
ee, 1 | | ; I 24.42%. Jags 6 qui font, qu'il 
fkecodale a lieu; cela peut arriver par trois cauſes: 1%. La mort y ait Haute 
naturelle ou civile du vaſſal; aux quels cas, on ne peut ſaiſir qu après d hgane dane 
quarante jours. 2% L'abandonnement du fief par le proprietaire 
dicelui. ze. L'alienation du fief faite re vaſſal. Fire a 
II yy a trois ſortes de mort civile: le banniſſement perpẽtuel, la mot fortesde 
cCondemnation aux galeres a perpetuite, la profeſſion religieuſe. 


La mort civile d'un homme vivant et mourant, preſente par gens 
de main-morte, ne donne point lieu d'ouverture de fief. 


' iſſion du juge des lieux; elle doit trag. 


a ſaiſie feodale ſe fait par commi 
eᷓtre notifice au vaſſal: elle eſt preferable a la ſaiſie des crẽanciers. eodale. 


ARTICLE IL n. 


4 : 434 d'un fief peut, d ſa requite, * et fortune, faire ſaiſir Falter dus u 
* » vu fies et arriere-fiefs ouverts, mouvant et dependant du fief ſiel de faire 
* ÞAont il jouit par ufufruit, d faute d'bomme, droits et devairs non fende 

© farts et non payes; pourvu qu en J "exploit qui ſera fait, le nom du 
Pproprietarre du fief foit mis et appaſe ſommation toutes fois preala- 

blement faite au dit proprictaire, 4 ſa perſonne ou au lieu du fief 
dominant, de faire 'ſaifir. Et ne peut le proprittaire donner main 

levee, finon en payant les droits an dit uſufruitier. 


2 Outre le propriétaire du fief, le droit de ſaiſir appartient auſſi à 
== Tuſufruitier, par ce que les fruits du fief ſaiſi doivent lui appartenir ; 
mais il ne peut ſaiſir pour le defaut de denombrement. 
ll ne ſuit pas de cet article, que la foy et hommage ſoit due a 
3 8 n 3 Tuſufruitier; 


— — . 


— 
——_ —— — Ione py — 
_— — — — oc — 4 2 


2 — 
= - — _— — 
— 
— 
— % — 


Tuſufruitier; i] a ſeulement le droit de ſaiſir, fi ce devoir n'eſt pas 


rendu au proprictalre. | | | 
Si le ſeigneur propri:taire avoit rect le vaſſal en foy, Tuſufruitier 
n'en ſeroit pas moins en droit de ſaiſir pour Etre paye de ſes droits. 


* ” 4 


. eln . 


Quarante jours Le ſeigneur fcodal apres le trepas de fon vaſſal, ne peut ſaifir le 


.de delai avant 


la ſaiie leo fief mouvant de lui, ni exploiter en pure perte, juſqu'a quarante 
25 jours apres le dit trepas. 


Tout nouveau poſſeſſeur de fief A titre de ſucceſſion, ou autre- 
ment, a quarante jours pour ſe preſenter en foy et hommage; ce 
delai ſe compte du jour de la mort, ou de la ceſſation de poſſeſ- 
fon de Vancien proprictaire. 


1 ARTICLE IV. 


Le ſeigneur Le fergneur Feodal, apres qu'il a faifi, Ou fait faifir et mettre en | 


teodal tient le wes. 8 ; ' 
hefquiilaſain J@ main, le fe, tenu et mouvant de lui, pour faute d bomme, droits 


livre dexoutes ef devoirs non faits, pendant et durant le temps de ja dite main- 
qui ont ers miſe, et qu'il le tient en ſa main, n'eſt tenu de payer et acquitter 
— N . | | 4 . 4 - . 
par le val. Jes rentes, charges, ou hypoth*ques non mfeodees, conſtitutes ſur 
tcelut par fon vaſſal. | 


Cet article, doit s entendre de la ſaiſie qui emporte gain de fruits 
pour le ſeigneur. | 2 | 

La. raiſon pour laquelle le ſeigneur eſt tenu d' acquitter les rentes 

ou charges non infeod&es, eſt ue le droit du ſeigneur procede de la 


conceſſion primitive, laquelle eſt plus ancienne que le droit du vaſſal, 


ou de ſes créanciers, ſur quelque privil ge qu'il ſoit fonde; et par 


ce que le droit du ſeigneur eſt plus ancien et plus fort que celui des 
creanciers du proprictaire du fief, la ſaiſie faite par eux nempèche 


pas, que le ſeigneur ne ſaiſiſſe apres feodalement, et qu'il ne faſſe les 
fruits ſiens. 


eln fat Que fi le ſeigneur ſaiſit le fief de ſon vaſſal, ſeulement pour les 


. droits qui lui ſeroĩent düs, et que les creanciers euſſent precedem- 
et la ſailie ſeo- ment ſaiſi, alors la ſaiſie feodale eſt convertie en oppoſition, et le 
dale du leis. ſeigneur eſt rec oppoſant aux crices, pour etre payé de ſes droits 
Preference du Par Preference. . | Tn te.” 
* Le ſeigneur eſt neantmoins tenu d' acquitter les charges infeodees ; 
par ce qu'elles font reputces faire partie du fief, et que Vinfeodation 


eſt une approbation donnte par le ſeigneur, a laquelle il ne peut 


contrevenir. | 
'-  - SV ea NIR. 
Delinfrattion S le vaſſal enfreint la dite main-miſe venu? d ſa connoiſſance, 
mie parle // oft tenu rendre les fruits et levtes par lui regu?s des et depuis 
vallal. la dite main-miſe. 


Le ſeigneur n'eſt tenu recevoir le dit vaſſal en foy, qu après qu'il 
aura zendu les fruits par lui emportss pendant la main-miſe. - + 
= ARTICLE 


tier 


- 
| 


4 


— 


E 
* 3s. Pg & - 22 3 
i wr: a6, "x 


* 
4 4 
2 
. 

a 
4 \ 
iS ' 

- 4. 

C * 


— IE 


. 
1 


r 


* 


AAG 
« Ov a we Ge 
Ro IN oe Neg, 


8 


1 21 } 


ARTICLE VI. 


Xxx. 


2 +* f pourtant le dit ſeigneur ftodal e tenu faire notifier la main-miſe e ap 


du moins d celui qui main: mite au 
| * 


lr x vaſſal au principal manoir de ſon fief ; 
4 ap le 5 feet, g's laboure tes Bo gy. : ou par publica- 
tion generale d la ſortie de la meſſe paroiſſiale du lieu ſaifi, en jour 
ai dimanche, ou autre jour ſolemnel, et faire enregiſtrer au greſfe 
= de la Fuſtice du dit lieu. 


2 4 La faifie eſt nulle, ſi elle neſt notifice, et le vaſſal la peut 


enfreindre impunement. | 2 
La notification de la ſaiſie doit ſe faire, par ſignification, au prin- 
ipal manoir du fief, s'il y en a, et au vaſſal, sil y eſt; et ſi le vaſſal 
m'y eſt, ni perſonne pour lui, il ſuffit attacher copie de la ſaiſie à la 

3 rte du dit manoir : et sil ny a manoir, ſuffit publier la 

ite ſalſie comme il eſt dit a cet article. 


. 
71 ETSICLE VU. XXX1, 


La ſaifie feodale doit otre renouvellee de trois ans en trois ans; autre- La ſaiſie feo- 
=. ©. , , a . | . dale doit etre 
ment na d'effit que pour trois .ans, et pour lavenir demeurent les renouvellés 


© commiſſaires decharges. _—_—_ 
Cet article ſouffre une exception; c'eſt, lorſqu'il y a conteſtation 


— 


Nen juſtice ſur la ſaiſie feodale, auquel cas la ſaiſie eſt cenſee renou- 


vellee, tant que dure la conteſtation. 


IAT vit. 


: 


LIV. 


Te ſeigneur ftodal g @ mis en ſa main le fief mouvant de lui par Seiſie des 


» ” ad 4 arriere. Hef 
 faute d bomme, droits et devorrs non faits, peut ſemblablement mettre ö 


en ſa main tous les arriere fies ouverts, pour en fouir comme un bon 


Plire de famille. 


Cet article ne peut s entendre de la ſaiſie qui ſeroit faite ſeulement 


7 | «rag a de denombrement non baille; puiſque cette ſaiſie ne dẽpoſ- 
ede 

. fiefs relevant de lui, et que d'ailleurs, en cette ſaiſie le ſeigneur feodal 
75 me fait 


pas le vaſſal, qui continue de jour de ſes droits ſur les arriere- 


s les fruits ſiens. Cet article ne doit donc.s'entendre que de 


= 


Aa ſaiſie, pour defaut-de foy et hommage. 


5 


* 
11 0 
38 
* 


eiern It. 


LV. 


En re cas, les proprittaires, ou ſeigneurs des dito arriere- fies, et cha- 


cun deux, peuvent faire la 'foy et hommage au ſeigneur dont ils 
tiennent en arrire-fief; lequel eft tenu de les recevorr, et leur bailler 
main-levee, en lui payant les droits et devoirs, fi aucuns en ſont dis, 


4 cauſe de Varriere-fief qui leur appartient. 
L'arriere-vaſſal, qui a fait la foy et hommage, et paye les droits 


au ſeigneur dominant, n'eſt point tenu apres la main.levec, de renou- 
== weller la dite foy, ni le payement des droits. 


F -ARFICLE. 


22 J 


- 


LVI. ARTICLBE-IX 55 
Saifie ſeodale Le ſeigneur Feodal gui met en ſa main, par aute 4 homme, droits et 
oft baille «| devorrs non faits, le fief tenu, et mouvant de lui, qui de bonne foy et 
me. 


ſans fraude, a ett baille d layer, ou moiſſon, par le vaſſal, en tout ou 
partie, doit ſe contenter de la redevance du? par le fermier, ou pre- 
neur, pour ce qui eft baille a ferme; et pour le ſurplus, le peut 
exploiter par ſes mains, en rendant les labours, ſemences, et frais de 
ce qu'il exploite, ou met en ſes mains. | 


Voyez ce qui eſt dit, Article IV. Chapitre IV. de ce Titre. 


Lx. ARTICLE XI. 
Et, f le vaſſal avoit baille fon fie d rente ſans demiſſion de foy, et le 


ſeigneur le met en ſa main par faute d'bomme, droits et devoirs non 


ſemble, prendre les fruits de la dite terre, en rendant les labours et 
ſemences, et laiſſant les pailles; et neſt tenu le dit ſeigneur ſe conten- 
ter de prendre la rente, pourvu quelle ne ſoit infeodte. 


Cet article ne ſe doit entendre que de Valienation d'une partie du 
fief, qui ne peut exceder les deux tiers conformement a VArticle I. 
du Chapitre VIII. de ce Titre. 


LXI. et LxII. f ARTICLE XI. 


Les droits du Tant gue le vaſſal dort, le ſeigneur veille: et tant que le ſeigneur dort, 


ſeigneur et du : . 3 . : A 
valſal n'ont le vaſſal veille. C'eſt-d- dire, que le ſeigneur ne fait les fruits 


— N ens, avant qu il ait ſaiſi: et apres la ſaiſie, les fruits ſont ſient, 


deleurattivit juſqu'a ce gue le vaſſal ait fait ſon devoir : en renouvellant toutes 
A lalre 1Curs 


devoirs reci- fois par le ſeigneur la ſaiſie de trois ans en trois ans, comme ci- devant 
proques. eſt dit. "Rp | 


Cet article s explique ſuffiſamment. 


. ARTICLE XIII. 


Un nouveau Quand un fief vient de nouvel par ſucceſſion, acquiſition, ou autrement, 
late procl. 4 aucune perſonne, le nouveau ſeigneur ne peut empicher,” ni mettre 
mations, que. en ſa main, les fiefs qui ſont tenus de lui juſqu's ce qu'il ait fait faire 
viennent faire les Proclamations et fignifications, que ſes vaſſaux lui viennent faire 
— 1 la foy et hommage dedans quarante jours. Et ce fait, les dits qua- 
i rante jours paſſes, fi les dits vaſſaux ne ſe preſentent, il peut ſaiſir 
et exploiter les fiefs tenus et mouvant de lui, et faire les fruits fiens : 
pouruu toutes fois que la dite proclamation et ſigniſication ait ete 
faite au vaſſal, a ſa perſonne ou au lieu du fief, Sil y a manoir, ou 
au procureur du dit vaſſal, fi aucun y a; finon, a la ſortie de la 
meſſe 3 du lieu ſaiſi, en jour de Dimanche, ou autre jour 
folemnel. ALEXEI 


La denonciation, ou ſommation ne ſe doit faire à la porte de 


- 8 Tégliſe, 


fats, Sil y a des terres enſemencees, le dit ſeigneur peut, ſi bon lui 


— FbVÜäw) ß © nm 
r 


„ 
> 4 


es tn : « 
— Ws 
7 
-. * 


3 


1 


1 &gliſe, que quand elle ne ſe peut faire au vaſſal en perſonne, comme 
= gil etoit abſent de ſon fief; ou au cas qu'il ny ait point de manoir, 
ni procureur charge et connd; autrement telle denonciation ſeroit 


nulle, de meme que la ſaiſie qui s enſuivroit. 
f 
; 


CHAPITRE VL 
Du Retrait Feodal. 


ARTICLE I. 


* 

** 

„ 

"3 k. 

—_—  - 
. 

" 4 

32 
4; 


* 


* 


1 Le ſeigneur ftodal peut prendre, retenir, et avoir par puiſſance de fief, 


XX. 


Droit d'u 


ſeigneur fèeo- 


de pren- 


d 
dre à lui un 


I le fie tenu et mouvant de lui, qui eff vendu par ſon vaſſal, en payant fiet vendu par 
wal le prix que Pacquereur en a baille et pays, et les loyaux-colits, dans 8 
2 lui 3 quarante jours apres qu'on lui a notifie la dite vente, et exhibe les quarante jours 
rs et 3 centratts, et diceux baillt copie. 228 
ten- ; | ; ſance de la 
JN un y a quatre ſortes de retrait : le Feodal, qui ne regarde que les CS Th 
e da fiefs; le Lignager, qui eſt general ; le Cenſuel, ou ſeigneurial, pour quereurleprix 
le IJ. les rotures; et le Conventionnel, ou vente a faculte de rachat, qui iz ,com 
rregarde toutes ſortes d'heritages. | oyans — 
Le conventionnel eſt preferable à touts les autres; le lignager Vem- iran” 
porte ſur le feodal et le cenſuel: ce dernier ne peut avoir lieu que * Le feodal; 
par convention, la coùtume ne Vattribuant point aux ſeigneurs * zer. 
1 bs of ny 
dort., Le vendeur d'un fief dominant, qui $eſt reſerve la faculté de rial. 6 
fruts rachat, ne peut pretendre, $'il uſe du rachat, retenir auſſi de fon gef. e. 
frens, ZZZacquereur Varriere-fief, que cet acquereur, pendant ſa joüiſſance, 
ou, auroit acquis par retrait feodal. | 
van. L uſufruitier peut auſſi exercer le retrait féodal, ſans &re tenu de 
rendre (Vuſufruit fini,) les heritages ainſi retires. ; 
Le ſeigneur feodal ne pout exercer le retrait, que par voye d' action keg. ety 
get ſentence du juge. II peut Vexercer par lui-meme, et pour lui- ce droit de re- 
meme, ou ceder ſon droit a un autre. . 
Te retrait n'a lieu qu'en cas de vente, et non en cas de ſucceſſion, 
daoonation, change, Sc. | 42818 
ment, 1 Le ſeigneur exercant ce retrait eſt tenu de payer toutes les charges 
nee get hypothéques, auxquelles Vacquereur, dont il prend la place, eut 
aire Et lui-mèéme tenu. 
* faire = Les offres de rembourſement du fort principal, frais et loyaux- 
4 coüts, ſe font ſimplement, et ſans aucune des formalites requiſes au 
Wig f retrait lignager. 
liens, Le temps de quarante jours eſt fatal: il coure irrẽvocablement, et Dn temps de 
ait et fans eſperance de reſtitution, meme contre les mineurs. > a 
7 „En cas de fraude de la part du vaſlal, à la vente du fief, kVencontre 
e de la * du ſeigneur, les quarante jours ne courent pas du jour de la notifi- 
e Jour cation de la vente, et de exhibition du contract, mais du jour que 
lla fraude a été découverte. 
orte de Il ne ſuffit pas, que Pacquereur ait notific ſon acquiſition au ſeig- 
Pegliſe, . neur; 


14 1 


neur; il faut encore quiil lui ait donn& à ſes depens copie du contract. 


pour exclurre le ſeigneur du retrait apres les quarante jours; autre 
ment l' action en retrait ne ſe preſcriroit que par trente ans. | 


xxl. rien 


* 45 Si le ſeigneur ftodal a regi le quint denier d lui du, d cauſe de la ven- 
nier õte au dition du fief mouvant de lui, chevi, ou baills fouffrance, le dit ſeig- 
ſeigneurte 8 neur feodal ne peut plus retenir le dit fief par puiſſance de fief, 2 


trait feodal. cauſe d'icelle vendition. 


Par chevi on doit entendre, fi le ſeigneur a traité, ou compoſe, 
avec ſon vaſſal pour les droits et devoirs. 

La femme ne peut faire contre la volonte de ſon mari, le retrait 
feodal des fiefs relevant delle; et ſi le mari a regd les droits, la 
femme eſt dechue du droit de retrait. | 
— ee AAA 


— _— 2 


C HAPIT RE VII. 
De la Commiſe. 


XLIIL ARTICLE I. 
Le deſayeu de Le vaſſal, qui denie le fief” etre tenu du ſeigneur feodal, dont il t 


er tenu et mouvant, confiſque icelui fief. 

le fief. 

— Le defaveu fe fait lorſque le vaſſal denie, que fon fief ſoit dẽpen- 
dant du fief dominant du ſeigneur, auquel appartient la mouvance ; 
mais, pour que tel deſaveu emporte la c ation, il faut qu'il ſoit 


fait en juſtice. 
Cette confiſcation n'eſt pas de plein droit; elle ne doit ſe faire 


wen conſequence de la ſentence d'adjudication obtenu par le dit 


eigneur. | 
81 le vaſſal declaroit tenir du Roi, dans Tincertitude od il ſeroit, 
Sil tient de celui qui pretend la mouvance fur ſon fief, ou d'un autre, 
ne confiſqueroit pas ſon fief: mais, apres le jugement rendu au 
profit du ſeigneur, le vaſſal feroit oblige de lui rendre ſes devoirs; et 
il perfiſtoit dans ſon opiniatrete, il confiſqueroit fon fief. | 


* : ARTICLE IL 
Devoir et dd Er apres que le vaſſal aura avout le dit ſeigneur feodal, les dits ſeig- 


ſeigneur et du | | 
val ' Tal, de neur et vaſſal communiqueront, un d {autre, leurs aveux, denombre- 
&inſtruire . . 6 

reciproque- ments, et titres de la teneur du dit fief, gil ils ont pardevers eux, et 


tdestit 3 57 | 3 , 
ar de cores Cen purgerant par ſerment, Sls en ſont requis ; et eft tenu le vaſſal 


Hef.  Satisfaire le premier. 


Cet article a lieu en cas de conteſtation entre le ſeigneur et le 


4 : 


-vaffal, dont le denombrement eft blame ; par ce que Texactitude, * 
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On obſerve, que cette defenſe portee par la codtume d'aliener au- 
i | | | dela 


I 


dẽfaut du preſent denombrement peut &tre prouve par anciens 
Hes et par comparaiſon avec les denombrements precedents, 


ſj 5 
5 ARTICLE III. 
qu'il dit tre mouvant de lui, par Peſaveu du 


" 2 n . 
S. le ſeigneur a mis en fa main le fee . ſeigneur apres 
f 


XLV. 


faute d homme, et le vaſſal le deſuvoue, ou dente fon ſeigneur, icelus gelle 
waſſal doit avoir proviſion, et ol ir du fief pendant le proces. ek. 


La raiſon eſt, que par le defaveu le ſeigneur n'eſt plus reconnu 
pour tel; et par conſequent, il ne doit pas joulr des prerogatives qui 
Fappartiennent qu'a celui qui eſt ſeigneur inconteſtable du fief do- 

mant. | 
4 La main-levee, accordee an vallal par cet article, n'eſt que provi- 
fionnelle ; de forte que, fi le deſaveu ſe trouve injuſte, le vaſſal con- 
fiſque ſon fief, avec reſtitution de tous les fruits pergus depuis le jour 
qu'il a jou par proviſion. 


* 


4 
. 


os. — 


GEHA TE Il. 
Demembrement de Fief. 


ier. LI. 


2. vaſſal ne peut demembrer ſon fief au prejudice, et ſans le conſente- 
ment, de ſon ſeigneur : bien ſe peut jouer, et diſpoſer, et faire fon 
profit des heritages, rentes, ou cens, tant dudit fief, ſans payer profit 
au ſeigneur dominant, pourvu que alienation n'excede les deux tiers, 
et quil en retienne la foy entiere, et quelque droit ſeigneurial et doma- 
nal ſur ce qu'ul aliene. 


Daemembrer un fie, Ceſt d'un en faire pluſieurs, tenus également 8 
chacun en hommage ſepare et indépendant, ce qui ne ſe peut faire 
ſans le conſentement du ſeigneur; enſorte que toutes les fois que par 

Lacte le titre du fief eſt diviſe, il y a demembrement : et au contraire, 


ue ſi le titre n'eſt pas diviſe, mais que Palienation ſe fait comme de 
partie du fief, ou ſous la dẽpendance du meme fief, il n'y a point de 
+ demembrement, mais ſimple jeu. | 


Le demembrement ne pouvant ſe faire ſans le conſentement du 


© ſeigneur, il s enſuit, que s ne Vapprouve pas, il peut faire remettre 
: E choſes au meme tat, en faiſant annuller le contract du demem- 
brement. | 


Se jouer de ſon 27 eſt aliener partie du corps du dit fief, ſans r 


diviſion de foy. Mais cette alienation n'eſt permiſe par la codtume, 


que pour les deux tiers; fi Valicnation outre- paſſe, quoique fans divi- 
ſion de foy, tout ce qui eſt ainſi aliens doit relever dorsenavant du 


ſeigneur dominant de Valienateur. 
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dela des deux tiers, n'eſt nullement un obſtacle aux conceſſions ten- 
dantes au defrichement, par ce que ces conceſſions ſont plutot un: 
amèlioration qu'une alienation de partie du fief ; auſſi le Souverain a7 
ordonne, par arrèt du Conſeil d'Etat, du 6. Juillet 1711, aux ſeig. 
neurs dans cette province, ſans aucune reſerve, de conceder les ters, 
qui leur ſont demandtes ; faute de quoi, elles ſeront concedces par |: 
gouverneur et Vintendant et reunies au domaine du Roi. 


Lat, ARTICEE OD, 


Et ntantmoins, Sil y a ouverture du dit fief, le ſeigneur peut exploiter 


tout le dit fief, tant pour ce qui eft retenu qu aliene; ſinon que le ſoir. 


neur eut infeode le droit domanial retenu en faiſant la dite ali*natio!;, 
ou bien qu'il Feut rect par aveu. 


Cet article ſe doit entendre, conformement a Fobſervation portce 
ſur la fin de Varticle precedent, relativement au jeu de fief. 


** 3 4 du dt. l 


CHAPITRE IX. ; 
De la Reunion en Fief. 9 
Li, ARTICLE UNIQUE. 


Effet delac-= Les heritages acquis par un ſeigneur de fief en ſa cenſive, ſont reinis d 


uifition 


une terre ſon fig, et cenſes feodaux, fi par expres le ſeigneur ne declare quil 
tenue a cens, s 2 | | 
et rente ns Veut que Jes dits heritages demeurent en roture. | 
ſeigneur dont 


elleeſttenue, II ſuit de cet article, que fi le ſeigneur qui acquiert dans ſon fief 
1 & des terres en roture, ne declare expreſſement dans le contract d'acqui- | 
icelle. ſition, qu'il veut que les dites terres conſervent leur nature de roture, 


— 


a effet d'etre partagees r entre ſes enfans, les ſuſdites terres 
3 


demeurent reiinies au fief, et ſe partagent comme lui, noblement. 


ä VB io a — —— —ä6 —— 5 

CHAPITRE X. 

Droits E xtraordinaires des Seigneurs. N 

TTX: ARTICLE I. N 

9 wo? abr Le ſeigneur Haut-TFufticier, qui a cenſive, peut avoir colombier 2 pred, 1 
pied. ayant boulins juſquau rez-de-chauſſce. 


44 


ARTICLE 
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* Nul ſeigneur ne peut contraindre ſes ſujets d'aller au four, ou moulin, ius Panaus. 
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[ 7 ] 
AERO E I. Lxx. 


Auſi le ſcigneur Haut- Fuſticier ayant Hef, cenſive, et terres en domaine 
Juſqud cinquante arpens, peut avoir colombier d pied. 


A120 LL E HL LXXL. 


4 
f 3 ; lins banaux, 
b qu'il pretend banal, ou faire corvees, Sil u en a titre valable, ou aveu 
x1 


5 
F 
* 
2 
x * 


tt * 


Par un reglement du Conſal Superieur de Quebec, du 1. Juillet 
1675; les moulins meme a vent, que les ſeigneurs feront batir, 
ſeront reputes banaux, et leurs tenanciers obliges d'y porter moudre 
leurs grains, et de les y laiſſer deux fois vingt-quatre heures; 


= apres leſquelles cependant, s'ils n'ttoient pas moulus, il leur ſera 
- Jotfible de les porter ailleurs. 


een . cl xvn. 


; * „ 7. herence. 
= Hours apparents, le Haut- Tuſticier, en la juſtice duquel les heritages 
ent aſſis, peut, et lui eft loiſible, iceux heritages vacans et non occu- 

pts, ſaifir et mettre en ſa main. 


a > ff 


On volt par cet article, que le ſeigneur Haut-Juſticier a le droit 
de ſucceder à celui qui eſt decede fans heritiers apparents, pour les 
biens qui ſe trouvent dans fa Haute-Juſtice. Ce droit s'appelle 
Aroit de desberence ; et ſi le defunt a des biens ſituẽs dans les diffe- 
rentes Juſtices, chacun des Hauts- Juſticiers prendra ce qui fe 
trouve dans l'etendue de fa Juſtice : il en eſt de meme des meubles. 


= 


Mais les dettes actives, comme les obligations, cédules et rentes <= tes 


5 IF qu : 8 a ) 8 actives ſuivent 
© conſtituces, ſuivent le domicile du creancier defunt, quoique les le domicile du 


== heritages obliges à ces dettes, ou rentes, ſoient ſituts en une autre © 


+ 0 
F o 


Juriſdiction, ou ſeigneurie: ces dettes, ou rentes appartiennent au 


ſeigneur dans la mouvance duquel le defunt avoit ſon domicile. | 
Lee ſeigneur Haut- Juſticier, qui ſuccede ainfi aux biens vacans, „ er 


we p 3 4 = a . - ut 
5 ſt tenu des dettes du defunt juſqu a concurrence de ce qu'il regoit tucede aux 
El 4 de 


et dinombrement ancien. 

* TLearret du Conſeil d'Etat, du 4. Juin, 1686, attribue de plein n 
dtroit aux ſeigneurs la banalite des moulins pour la province de cr 
0 17 Ada ſon 
4 Quebec, N N i k banaux. 

Deo il s'enſuit, que quand meme un ſeigneur auroit omis dans 

un contract de conceſſion Tobligation de ſon tenancier d'aller au 

F moulin, il n'y ſeroit pas pour cela moins oblige. 

; ARTICLE IV. LXXIL. 

: | 
TL Le moulin-a-vent ne peut ùͤtre banal, Lil uy a titre, ou — 

L reconnoiſſance par ecrit. | 


Quand le proprittaire poſſeſſeur d'aucun heritage va de vie d trepas, ſans Pri de dere 


x 1 


1 2 J 

viens yacans de fa ſucceſſion ; et fi le d<funt a laifle des biens dans differentes ſeig- 
payer ſes get. neuries, chaque ſeigneur en doit payer fa part, a raiſon des biens 
* qui lui ſeront avenus par desherence. . : 
delafucce- Le ſeigneur Haut-Juſticier, avant de ſe mettre en poſſeſſion des 
Maniere dont biens immeubles. doit en vertu de la commiſſion du Juge du heu ou 
le ſeigneur les biens ſont ſitues, faire publier par trois fois differentes, en 1a 
Haut-Juſticier manjere ordinaire, que fi aucuns ſe pretendent heritiers, ils paroiſ- 
pour obtenir | ſent ; ſinon, qu'il les ſaiſira, et ſe les fera adjuger par le Juge de la 

ſeſhon des Haute- Juſtice : il peut prealablement faire ſceller et inventorier les 


iens vacans 


a un deu meubles, pour les remettre par après, ſuivant l'inventaire, aux heri= 
Hecherence. tiers, s'il 8'en preſente. 

Les herities Les heritiers de celui des biens duquel le ſeigneur $'eſt empare 
du defunt ſont comme vacans, ſont recevables juſqu à trente ans a reclamer la ſucceſ- 
recevables 5 3 - : 

pendanttrente ſion du defunt, auquel ils etoient habiles a ſucceder. 


ans areclamer Les ſeigneurs Hauts- Juſticiers ne ſuccẽdent pas a celui qui meurt 


Ls delta fans heritiers, sil eſt marie, fùt- il mEme batard ; le mari et la femme 
pry = 4a ſe ſuccedent l'un a Vautre au prejudice du fiſc. | | Ls 
uandlede- Le ſeigneur Haut- Juſticier ſuccede au batard decede ſans enfans 
marie. legitimes, et qui ne laiſſe point de famille; et a la femme bitarde 


Succeionaux en ſemblables cas; mais il faut, qe trois conditions concourent, 
| pour le mettre en tat de prendre telle ſucceſſion, ſgavoir. 


1. Que le bitard ſoit ne dans la ſeigneurie du Haut- Juſticier, 

2% Quill y ait été domicilié. | 

3%. Quill y ſoit decede. ARE. 

Si Tune de ces conditions manque, la ſucceſſion du bitard appar- 
tient au Roi; et dans le cas mème où les trois conditions ſus ex- 
. primees concoureroient en faveur du ſeigneur Haut- juſticier, il 
1 ne pourroit avoir par droit de batardiſe que les biens fitues dans 
| fa mouvance ; et ceux de la ſucceſſion du dit bitard, qui ſe trou- 
veroient ailleurs, appartiendroient au Roi. 
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— 4 £ Des C. enfroes et Droits 8 eigneuriauæx. 
1 P RELIMINAIR E. 


s. | C ENS, cenfive, ou fond de terre, eſt une preſtation annuelle, qui — 


le J ſe paye par le poſſeſſeur d'un heritage tenu a cette charge au ſeig- 


t peur cenſier; Cceſt-a-dire, au ſeigneur du fief duquel releve-cet hert- 
9 ” » . 0 
tage, en reconnoiſſance de la directe ſeigneurie. 
* Cette redevance conſiſte en argent, en grain, volaille, ou autre 


eſpece. | | 

pa Ei qui tient un heritage à cens, ne peut le rebailler à cens A 
Jon profit; par ce quit n'eſt pas ſeigneur de fief, et qu'il n'eſt pas 
r- permis de mettre cens ſur cens. Mais peut le proprictaire de Iheri- 
x Rage, le. bailler. à une nouvelle rente fonciere a ſon profit; laquelle 
il Routes. fois. ne peut Etre que tres-modique a I'tgard des biens ſitues 
ns ans. les villes, ſuivant qu'il ſera dit au Titre VI. des preſcriptions, 
u- Article IX. 


4 ARTICLE I. LXXXY. 


v 


OO "OO Wy «ts . «nN ne, 
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. . : le defaut de 
de payer les droits de cens au ſeigneur dont ces heritages ſont mou- payer le cens. 


vant, au lieu et jour que dis ſont, ſous peine de fix ſolt, trois deniers 
tour nois. | 


Toutes perſonnes tenants leurs maſons et heritages en cenſives ſont tenus Amende pour 


: 
7 L'amende qui eſt due au cas de cet article, eſt domaniale et non 
2p<nale ; et partant pour pluſieurs annces n'eſt di qu une amende. 


1 
4h . ob 
„ 


A R T ICLE II. LXXIY, 


neur cenſier 


andon, ſur les fruits pendants en I heritage à lui redevables de faire ſaiſi 
d aucuns cens, ou-fonds de terre pour les arrdrages qui lui ſont dis, nw war * 
A ; ® racine pour 
Le ſeigneur ne peut ſaiſir que par commiſſion du Juge, et par le Ae 
<2 it . ſtẽ d h 'r . .. R e CENS qui ul 
% Nin re d un huiſſier, ſoit de ſa Juſtice ou d'une autre. font dds. 
== Larret, eſt la ſaiſie des fruits, faite par Vhuiſſier, au regime deſ- — ——_ 
auels il etablit commiſſaire. | | 
Brandon, eſt un ſigne ou marque, que IT huiſſier met en heritage aden. 
H dont 


4 2 "it, aol cenfier- peut proceder, ou faire proceder, par vo d'arrtt, Droit du ſeig- 
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[ 30 ] 
dont il ſaiſit les fruits. Cette marque eſt un baton entourè de paille, 
qu'on met en divers endroits de Theritage. 

Le ſeigneur ne peut ſaiſir autre choſe que les fruits pendants par 
les racines. Mais ce privilege du ſeigneur ne prejudicie en rien au 
droit quil a de ſe pourvoir, ſi mieux il ame, par voye de fimple 
action pour le recouvrement des arrerages a lui dũs. 5 


LXXV. Ke ARTICLE III. 
Nel Si le proprietaire ſaiſi s oppoſe d la ſaiſie, il doit avoir main-levee 
a ſaiſie. par proviſion en conſignant trois anntes du cens. 
Le ſeigneur Ce qui eſt dit dans cet article n'empeche pas que le ſeigneur ne 


eut faire ſai- . . . 7 + a WE 
ir pour les ar. Puiſſe faire ſaiſir pour les arrerages precedents juſqu'a vingt- neuf ans, 


crrageejuſ ul et que le ſujet cenſier ne ſoit oblige de les payer, sil ne juſtifie du 

annees.  Payement. C'eſt pourquoi, il eſt dit qu'il obtient main-levee par 
proviſion. 1 1 \ > kn wy . 
Que ſi le ſujet: cenſier avoit payé les arrerages des trois dernieres 
annees, et qu'il en eut quittance, le ſeigneur ne pourroit plus le pour- 
ſuivre pour les prec<dentes, à moins qu'il neut regũ ces trois annces 
avec proteſtation, ou clauſe: portant, ſans prejudice des arrerages pre- 
cedents, fi aucuns ſont dis. | $2 


Fit 


LXXIT. TARA 


Droit du ſeig- 17 eff loiſible d un ſeigneur cenſier de pourſurore ] acguereur nouveau 
neur cenſier | a f , N 

de faire exhi- tenteur d'un heritage etant en ſa cenſive, afin d apporter et exhiber 
l les lettres d'acquiſition d'icelui heritage, pour etre pæył des droits de 


nouvel acque- 


reur q un he- ventes et amendes, ſi aucuns ſont dis. 
ritage tenu de | 


Cres: _ C'eſt par ſimple action en Juſtice que le ſeigneur doit pourſuivre 
le nouvel acquereur pour exhibition de ſon titre d acquiſition, et le 
ſeigneur peut le garder huitaine ou quinzaine en donnant ſon rece- 
3 ebe ba oak: 

S111 s'agit d'un renouvellement de terrier, tous les dẽtenteurs rotu- 

riers ſont également obliges a montrer leurs titres. | 


XXI. mel AR TICLEAV. 


Droits de ven. Droits de vente dus au ſeigneur cenſier ſont de douze deniers un denter. 
te dus au ſeig- 


neur center. Ce droit ſe paye au ſeigneur cenſier, en reconnoiſſance du domaine 

direct qu'il a ſur Vheritage vendd : il eſt auſſi appelle droz7 de lots et 

wentes, comme étant la portion que le ſeigneur prend ſur le prix de 

la vente. Et ce droit, qui ſuit le cens, eſt toujours du au ſeigneur, 

quand meme il n'en ſeroit fait aucune mention dans le contract 
d'accenſement. 


1 m. AR TIC L E VI. 


En quels cas $7 aucun achete d prix d argent, ou prend d rente rachetable, heritage 


les droits de 


vente font das, en la cenſive d'un ſeigneur cenſier, tel acheteur du dit heritage, on 
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1 [ 31 | . 
F Sreneur d rente, eft tenu payer au ſeigneur. cenſier let ventes du dit 
* achat, ou fort principal de la rente, encore quelle ne ſoit rachetee. 


Cet article eſt relatif à f Article I. du Chapitre du Titre des Fiefs, 
Zoncernant le droit de Quint. Ainſi le droit de ventes eſt dit dans 
Sus les cas od le quint eſt di pour les fiefs, et reciproquement: 

1 Ces droits ſont <galement dus dans les cas ci-après. 

Lorſque pere et mere, ou Tun deux, voulant etablir leurs enfans, 
eur donnent, ou à l'un deux, un bien immeuble en avancement 
Fhoirie, ou autrement, à condition nèeantmoins que le donataire 
Foblige a payer une ſomme convenue A ſes pere et mere, dans un 
tmps limite, ou non limite, les droits ſont dis pour la partie de la- 


guelle il eſt acquereur. | 


Ces ſortes .d'arrangemens ſe font pour ne pas diviſer Pimmeuble, dont la valeur eſt plus ſorte 
que ce dont les pere et mere veulent avantager leurs enfans. 


Ils ſont auſſi dis pour toutes donations a charge de penſions via- 
geres en argent: et ils ſe prennent ſur le capital calcule par la quotite 
* la rente viagere ſur le pied du denier 10, ou 12, eti egard a lage 

s donateurs. een 


Eroit trop long de detailler, et ſur leſquels on peut decider par les 


principes relatits au preſent article qu'on trouvera developpes par les 


mmentateurs de la coutume. 


? ARTICLE VII. 


De toutes rentes foncieres non rachetables, vendues d autres, ou delaiſ- 
4 ſees par rachat depuis le premier bail, ſont dues ventes, eu tgard au 
prix de la vente, ou rachat d'icelles rentes, tout ainſi que ſi l Heritage, 
ou partie d'icelui, etoit vendu. | * 


Vn tenancier, ou cenſitaire, donnant à bail d'héritage, c'eſt-A- 
re, concedant a charge de rente fonciere, perpetuelle, et non rache- 
table, ce qu'il tenoit lui-mème en roture, il n'eſt point dit de lots et 


Vente au ſeigneur cenſier pour la creation de cette rente; mais fi le 


bailleur vend a un tiers cette rente fonciere, ou $'il en permet le 
Tachat, les lots et vente de cette vente, ou de ce rachat ſeront dũs au 

h ier, par celui qui a rachetẽ la dite rente, ou par celui 
gui la amortie. * | 


ARTICLE Vm. 


3 EY 2 =SVIEIM 


Pour heritages vendus, ou adjuges par decret, d la charge de rente rache- 
> table, ſoit que le dit heritage ſoit fief ou roture, eft dit au ſeigneur 
de fief le quint denier du prix: et au cenſier le droit de vente, tant 
= pour le prix content es contracts ou decret, que pour le fort principal 


des dites rentes, encore que les dites rentes ne ſoient lors rachetees. 


Cet article n'a beſoin d'explication il eſt rẽlatif à VArticle I. du 
Chapitre III. du Titre des Fiefs, et au Vene. Article de ce Chapitre. 


* 
* 
9 


4 


1 +. rien 


| 4 Ils ſont également dus dans plufieurs autres cas analogues, qu'il 


LXXXVIL. 


De rentes fon - 
cières non ra- 
chetables, qui 
ſont vendues à 
un tiers par le 
cenſitaire, ou 
bailleur, qui 
les a creees, ou 
rachetees 
apres parle 
preneur du 
conſentement 


du bailleur. 


LXXXIIT. 


D'héritages 
vendus, ou ad- 
juges par de- 
cret, à la char - 


ge de rente ra · 
chetable. 
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par juſtices ſans fraude, ne ſorts duet aucunes ventes 0 Jadiudication faite 4 


un coheritier, Pun. dieuxi Mais; Sil." et adjuge 4 un 


vente,. 


Cet article doit ventendre. du uint, comme des lots et ventes. 


tranger, Pacquereur doit 


Pour pouvoir liciter ſans etre ſujet aux droits, il ſuffit que les cohe- | 


ritiers trouvent par eux-memes.de.Ilincommodite à partager; par ce 
que c'eſt. leur interèt ſeul que la Loi enviſage, et non celui du ſeig- 


neur, lequel n'a que la voye de prouver, non pas la fraude de ſes 


droits, mais ſeulement la ſimulation de l' acte de licitation. 


* pn ag Pour etre exempt de droit, il.n'eſt pas ntceſſaire que tous les cohe- 


une partie ritiers ſe joignent ala licitation ;. les uns peuvent exiger leur part, et 
un hert28- les autres liciter le ſurplus. 


# 


Licitation Il : reſt pas n&ceſlaire, que la licitation entre coheritiers ſe faſſe en 


peut ſe faire 


lans ordre de Jultice ; ils peuvent la faire entreux pardevant notaires, et meme 


juſtice parde- appeller des ẽtrangers pour enchẽrir. 


vant notaires. 


Ce privilege La coùtume ẽtend le. privilege de cet ele. tous co-proprictaires j 


. — par indivis d aucuns hẽritages, a quelque titre que ce ſoit. 


res dun heri- Il faut neantmoins excepter du privilege de cet article, le co- pro- : 


tage par indi- 


vie abt bien priẽtaire intermẽdiaire; c'eſt-a-dire, celui qui ayant les droits cedes | 


qu a coheri- d'un ou pluſieurs heritiers co- propriẽtaires, liciteroit avec les autres, 


tiers. 


© Exception, et ſe feroit adjuger Vheritage ; lequel dans ce cas devroit les droits, 


comme Etranger. 
It s'enſuit du privilege de la licitation entre coheritiers, que celui 


d'entrieux qui acquiert de l autre, meme. avant licitation, ne doit 


aucun droit. 


Tout ce que deſſus ſuppoſe qu'il n'y a point et de partage fait. 9 
Car sil y a ed, ou $il y a preuve qu ils ont joũi ſeparement chacun 
de leur part, il ſera du droits. pour toutes ventes ſubſe quentes, meme 


entre ceux qui avant partage ẽtoient co- propriẽtaires. 


LXXXIV. | AR T 10 L E X. 
D'un heritage Si aucun acbete un heritage, d la charge qu'il ſera adjugs par decret, 


adjuge par de- oy bien ft l acheteur, pour purger les bypotheques, le fait decreter, et : 


P% 


cret, pour . 0 4174 
purger les hy- tel acheteur eft adjudicataire, n'eſt di qu un droit de quint ou ventes, 


* tant pour le contract dacquifition que pour le dicret. Eft toutes fois 


au choix du ſeigneur de prendre les dits quint ou ventes, ſelon le prix 
du cuntradt ou derret. 


Si Vadjudication ẽtoit faite en faveur de tout autre que de Vacque- 

reur, il ſeroit du doubles. ventes, par la raiſon qu il ſeroit preſume 
avoir renoncẽ a ſon. acquiſition. Cependant fi Vacquereur n'avoit pil 
ſe rendre adjudicataire, par ce que les creanciers du vendeur auroient 
fait monter Venchere au-dela du prix convenu par le contract, le ſeig- 
neur ne pourroit exiger doubles droits, par ce que ce ſeroit plutôt un 
dẽguerpiſſement force, pour lequel il n'eſt rien di, qu'une ſeconde 

vente, pour laquelle ſeroit auſſi dd des droits. | 


* 


f 


„ n 
3 9 . 
* 8 - 


q 
, oa We 
N f a 3 


fe; SIN 


1 8 DT LIN 8 PP Ae Pe Wo 
ISL na no ine tongs 
1 + . 7 7 — F 


bn 


* * 
* 4s 
„ 
1 . 
54 : 
mA 
8 . 
2 oh 3 3 
be 7 
* . 
. 


1 ARTICLE XI. LXXIX. 


lic | Si Vacheteur d'un r eft contraint de deguerpir et de laiſſer Pheri- NT 86. 
ea | tage pour les dettes de ſon vendeur, et en ce faiſant, il ſe vend et ritage bud 
doit | adjuge par decret d la pourſuite des creanciers, le dit acquereur ſuc- les dettes de 
* cede aux droits du ſeigneur, pour avoir et prendre a ſon profit les ſon vendeur. 
4 vente du dit decret, telles qu'eut pris le dit ſeigneur ; ou eft au 
vs. | | chaix du dit ſeigneur de les prendre, en rendant celles qu'il a regubs 
- | de Pacquifition premiere. 
Ms. 7 - . , . . 
- Quand meme les creanciers apres le deguerpiſſement ne feroient 
> 1es point decreter Theritage ; mais sen accommoderoient entreux, le 
premier acquereur neantmoins ſeroit bien fonde a reclamer contre 
he- ceux les droits qu'il auroit paye. 
„ ct + Þ 
, | ARTICLE: XII. * 
. . . 1 
NC. 5 Pour ventes rec'lfes et non notifices au ſeigneur cenfier dedans vingt wentes te. 
.- XX ,Jours de Vacquijition, eft dii un ell, et un quart dec d'amende, |<. 
| XX La notification ſe fait par Vexhibition du contract. 
pro- q L'amende eſt encourue de droit des que les vingt jours ſont paſlcs, 
edes meme par les mineurs, et ne peut Etre moderee par le Juge. 
tres, ö | 
roits, A-R-T-1-C EE XIE LIKED 
- 4 . . ; * 
celui cl Les ventes et amendes ſe pourſurvent par action ſeulement. 
doit . 2 Ds , x 
Le ſeigneur n'a ici aucun droit de ſaiſir, comme il Va lorſqu'il eſt 
fait. queſtion dhéritages tenus en fief. 
acun | 
nene | & RR F-1C:L XIV. LXXXI. 
| Me prend ſaiſine qui ne veut; mais fi on prend ſaiſine, ſera Siifre. 
N paye quinze deniers Tournots pour la ſalſine. | 
| = La ſaiſine neſt neceffaire qu'a Vacquereur qui craint le retrait, 
ſecret $ ” 
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